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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la region des Grands Lacs 

Appui en faveur de l’Accord-cadre pour la 
region des Grands Lacs 

Rapport du Secretaire general sur la mise 
en oeuvre de l’accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation en Republique 
democratique du Congo et dans la region 
(S/2013/387) 

Lettre datee du 3 juillet 2013, adressee au 
Secretaire general par la Chargee d’affaires 
par interim de la Mission des Etats-Unis 
d’Amerique aupres de reorganisation des 
Nations Unies (S/2013/394) 

Le President (parle en anglais ) : J’ai le plaisir 
de souhaiter une chaleureuse bienvenue au Secretaire 
general, aux Ministres et aux autres representants 
presents dans la salle du Conseil de securite. Leur 
participation a la presente seance temoigne de 
l’importance de la question a l’examen. 

En vertu de l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les representants de 
l’Afrique du Sud, de la Belgique, du Burundi, du 
Mozambique, de la Republique du Congo, de la 
Republique democratique du Congo, de la Republique- 
Unie de Tanzanie et de l’Ouganda, a participer a la 
presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jim Yong Kim, 
President de la Banque mondiale, a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Kim, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Washington. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Mary Robinson, 
Envoyee speciale du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs, a participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ramtane 
Lamamra, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, a participer a la presente seance. 


En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Pierre Vimont, 
Secretaire general executif du Service europeen pour 
Faction exterieure, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/387, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation en 
Republique democratique du Congo et dans la region. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2013/394, qui contient une 
lettre datee du 3 juillet 2013, adressee au Secretaire 
general par la Chargee d’affaires par interim de 
la Mission des Etats-Unis d’Amerique aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
elaboree en son nom par le President sur le sujet du debat 
d’aujourd’hui. Je remercie tous les membres du Conseil 
des precieuses contributions qu’ils ont apportees a cette 
declaration. Conformement a l’accord auquel ils sont 
parvenus, je considererai que les membres du Conseil de 
securite souscrivent a cette declaration, qui sera publiee 
en tant que document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2013/11. 

II en est ainsi decide. 

J’ai a present l’immense privilege de faire une 
declaration en ma qualite de Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis d’Amerique. 

Je tiens d’emblee a dire combien je me sens 
sincerement honore de pouvoir participer a la presente 
seance a l’ONU, et de presider le Conseil de securite, 
puisque nous en assumons la presidence ce mois-ci, en 
tant que Secretaire d’Etat. C’est egalement un honneur 
de presider une seance du Conseil de securite sur 
un sujet - un defi - qui se trouve au cceur meme de 
la mission de cette Organisation essentielle, a savoir 
realiser la promesse de paix. 

Depuis maintenant beaucoup trop longtemps, 
beaucoup trop de personnes en Republique democratique 
du Congo et dans la region des Grands Lacs sont 
decimees par une violence ciblee et grotesque. Elies 
subissent des violations des droits de l’homme, et la 
region est troublee par une instability dangereuse. 

La crise a laquelle nous assistons aujourd’hui 
souligne ce que nous savons deja : elle nous rappelle de 
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maniere brutale ce qui comble le vide en l’absence d’une 
bonne gouvernance, d’une dignite elementaire et d’une 
autorite forte permettant de faire repondre de leurs 
actes ceux qui enfreignent les normes fondamentales de 
la morale. 

Cela rappelle - ou devrait rappeler - a chacun 
d’entre nous l’obligation qui nous incombe a tous, 
a savoir non seulement l’obligation de mettre fin au 
massacre, au viol, a l’enrolement de force des enfants 
au combat, a l’aneantissement et a la peur, mais aussi 
l’obligation d’instaurer une paix durable et un climat 
propice au developpement. 

Nous pourrons ainsi ouvrir la voie a la productivity 
et aux partenariats, offrir de meilleures perspectives 
d’avenir aux citoyens de la Republique democratique 
du Congo, et contribuer a l’avenement d’une nouvelle 
generation de stability et d’espoir. 

Nous pouvons reellement prouver au monde 
que, si nous travaillons tous ensemble - et, j’ajouterais, 
le prouver a un moment ou beaucoup doutent de la 
capacite des institutions a fonctionner et de la capacite 
des dirigeants politiques a regler les problemes - nous 
serons veritablement a meme de modifier la donne. 

Les graines de cette promesse ont deja ete 
semees. Mais notre travail ne s’arrete pas avec la 
creation de l’Accord-cadre. II se poursuit par l’entretien 
de ces graines et en veillant a mettre en oeuvre l’Accord- 
cadre et a deployer des efforts vigilants, responsables 
et cooperatifs pour voir ces graines germer en une paix 
totale et durable. 

Je tiens a saluer nos partenaires dans cet effort. 
Tout d’abord, je remercie le Secretaire general et le 
President de la Banque mondiale, M. Kim, pour leur 
engagement personnel et pour leur partenariat. Le 
President Obama et moi-meme sommes reconnaissants 
a ces deux dirigeants et aux institutions qu’ils dirigent 
pour le partenariat tres innovant qui s’est cree entre la 
Banque mondiale et l’ONU, et qui incite aux progres 
politiques au moyen de projets contribuant a la stabilite 
et a l’amelioration des infrastructures. 

A l’evidence, la stimulation du commerce regional 
a court terme est un moyen de realiser la stabilite et la 
securite sur le long terme. Je pense que nous esperons 
tous vivement que cette approche pourra donner de 
bons resultats dans la region des Grands Lacs et peut- 
etre meme servir de modele pour d’autres regions, 
notamment au Mali, au Maghreb et ailleurs. 


Malheureusement, les lieux ou nous nous 
heurtons a des difficultes ne manquent pas et nous 
pourrions nous servir d’un tel modele aujourd’hui. Je 
voudrais juste dire, entre parentheses, qu’au Moyen- 
Orient, en Cisjordanie et en Palestine, nous commengons 
a envisager un modele similaire et nous esperons que 
nous pourrons unir nos efforts sur le long terme pour 
trouver de nouveaux moyens de consolider une paix 
durable. 

Je tiens en particulier a remercier egalement 
M me Mary Robinson, Envoyee speciale du Secretaire 
general pour la region africaine des Grands Lacs. C’est 
une amie de longue date et quelqu’un que j’admire 
depuis longtemps, et je reaffirme l’appui des Etats-Unis 
au travail qu’elle mene avec des dirigeants de la region 
dans le cadre de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation en Republique 
democratique du Congo et dans la region. Nous nous 
felicitons en particulier qu’elle accorde la priorite a 
la participation de groupes de femmes de la region, 
des populations locales et de la societe civile dans le 
processus de paix prevu par l’Accord-cadre et nous 
entendons rompre le cycle de la violence et renverser les 
obstacles entre l’aide humanitaire et les personnes qui 
en ont terriblement besoin. 

La veille de ma nomination comme Secretaire 
d’Etat par le President Obama, j’ai rencontre Denis 
Mukwege, qui quelques semaines avant seulement avait 
fui la Republique democratique du Congo apres qu’on 
a attente a sa vie. Denis a eu le courage de faire front 
et de proteger des femmes et des enfants des armes de 
la guerre, dont, trop souvent, les gens ne parlent que 
dans un murmure. Les victimes de ces crimes atroces et 
les humanitaires tels que M. Mukwege, qui protegent et 
soignent ces personnes, ainsi que toutes les populations 
de la region ont desesperement besoin d’une voix. Je 
sais - et le Secretaire general le sait evidemment, 
puisqu’il l’a choisie - que Mary Robinson est 
determinee a etre cette voix au moment ou la region et 
la communaute internationale examinent l’ensemble des 
questions concernant la traduction des larges principes 
de l’Accord en des criteres de mise en oeuvre concrets. 
Je remercie Mary Robinson pour ce qu’elle fait. Nous 
lui sommes reconnaissants de sa mission soutenue de 
service public. 

C’est egalement un enorme plaisir pour moi de 
presenter aujourd’hui le Representant special des Etats- 
Unis pour la region africaine des Grands Lacs et la 
Republique democratique du Republique democratique 
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du Congo, l’ancien senateur Russ Feingold. Les 
souffrances dans les Grands Lacs, dont nous allons 
debattre et que nous allons aborder ici aujourd’hui, est 
une priorite importante pour le President Obama et moi, 
qui appelle selon nous un leadership de haut niveau. 
J’ai eu le plaisir de travailler pendant 18 ans avec le 
senateur Feingold au Senat des Etats-Unis. Mon opinion 
personnelle est que personne au Senat n’inspirait plus 
confiance pour ce qui est de sa maitrise des questions 
africaines. II apporte une tres grande intelligence, de la 
passion et du courage pour relever ce defi et je suis tres 
heureux qu’il ait accepte de le faire. 

Je transmets egalement les salutations de 
l’ancienne Ambassadrice des Etats-Unis aupres de 
l’ONU, Susan Rice, qui m’a demande d’adresser un 
bonjour chaleureux au Conseil. Nous avons brievement 
echange avant que je ne vienne ici afin d’obtenir les 
derniers conseils sur ce qu’il faut faire et ce qu’il ne faut 
pas faire aujourd’hui. 

Les Etats-Unis se joignent a tous les participants 
a la presente seance pour saluer l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation. II s’agit d’une premiere 
etape tres importante. Cependant, nous sommes 
egalement conscients que les progres que la region a 
realises depuis fevrier sont extremement fragiles, et que 
la question essentielle que nous devons tous nous poser 
aujourd’hui est de savoir si les engagements prevus 
par l’Accord-cadre peuvent etre tenus et s’ils le seront. 
Vont-ils se concretiser ou sont-ils seulement destines a 
rester lettre morte? 

Je tiens a souligner que les Etats-Unis sont prets 
a appuyer les signataires et nous travaillerons avec 
eux, avec attention, energie et perseverance, afin de 
mettre en oeuvre l’Accord-cadre. Mais comme l’a dit 
le President Obama, il faut poursuivre jusqu’au bout. 
A cet egard, je voudrais dire clairement que les Etats- 
Unis sont extremement preoccupes par les informations 
recentes concernant l’appui externe de nouveau fourni 
au Mouvement du 23 mars ainsi que la collaboration 
avec les Forces democratiques de liberation du Rwanda. 
Je voudrais done insister ici aujourd’hui. Toutes les 
parties doivent cesser immediatement d’appuyer les 
groupes rebelles armes. Tous les gouvernements doivent 
demander des comptes aux auteurs et responsables de 
violations des droits de l’homme. Nous devons mettre 
fin a l’ere de l’impunite qui, malheureusement, est 
omnipresente. 

Aceteffet,lesEtats-Unisaccueillentfavorablement 
le deployment de la Brigade d’intervention de la Force, 


et nous appuyons son mandat de neutralisation de tous 
les groupes armes et de protection des civils afin que 
la paix puisse s’implanter. Nous considerons qu’il est 
maintenant temps que toutes les parties dans la region 
fassent preuve de retenue et avancent sur la voie 
constructive qu’elles se sont tracee pour elles-memes, 
et progressent ensemble afin que nous puissions nous 
attaquer aux causes profondes du conflit et y mettre 
fin une fois pour toutes. Je pense que cela est faisable. 
J’estime que c’est l’absence de gouvernance et l’absence 
d’une presence internationale qui sont a l’origine du vide 
qui a permis a des personnes d’agir en toute impunite 
comme elles Font fait. Je sais qu’il n’est pas facile d’aller 
de l’avant. Je sais que cela demande du courage. Nous 
devons cependant tous accepter que nous en avons la 
responsabilite. 

Par consequent, en tant que President du Conseil 
pour le present debat et que representant d’un pays qui, 
comme tous les autres pays representes ici, a interet a ce 
que la stabilite existe dans la region des Grands Lacs, 
j’appelle chacun d’entre nous autour de cette table a tirer 
parti de l’occasion exceptionnelle qu’offre l’Accord- 
cadre. Les Etats-Unis mettent respectueusement au 
defi tous ceux qui ont pris l’engagement de mettre 
en oeuvre l’Accord-cadre de respecter de leur cote la 
souverainete nationale et l’integrite territoriale de la 
Republique democratique du Congo. Nous ne saurions 
trop souligner a quel point il est essentiel que tout le 
monde favorise la cooperation transfrontieres. Nous 
mettons tout le monde au defi d’arreter definitivement 
les criteres presentes dans l’Accord-cadre et a les adopter 
a la pleniere de l’Assemblee generale en septembre. 
Nous encourageons vivement tout le monde a inclure 
officiellement les voix auxquelles l’Envoyee speciale, 
Mme Mary Robinson, fait appel - des voix qui ont trop 
souvent ete exclues, en particulier celles des femmes. 
Et nous mettons la Republique democratique du Congo 
au defi de poursuivre la mise en oeuvre des reformes 
dans le secteur de la securite et de retablir l’autorite de 
l’Etat, en particulier dans l’est du pays. Enfin, nous nous 
engageons a nous joindre au Conseil de securite, a la 
Republique democratique du Congo, aux gouvernements 
de la region et a la communaute internationale pour 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour parvenir a un 
accord de paix global. 

Chacun d’entre nous ici present est conscient 
de la succession complexe de souffrances dans la 
region des Grands Lacs, mais nous avons tous une 
responsabilite - une responsabilite partagee par 
tous - de faire en sorte qu’un passe de violence ne soit 
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pas suivi d’un avenir de vengeance. La paix est le seul 
moyen de rendre hommage comme il se doit aux millions 
de vies perdues et le seul moyen de realiser cette paix 
est que l’ONU, tous les pays de la region et tous les pays 
en mesure d’intensifier les efforts et d’aider montrent la 
voie a suivre. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Je 
remercie les Etats-Unis d’avoir organise le present debat 
et le Secretaire d’Etat, M. John Kerry, de le presider. 
Sa presence montre l’importance que les Etats-Unis 
accordent a cette question. 

Je me felicite egalement de la nomination du 
senateur Russ Feingold comme nouveau Representant 
special des Etats-Unis pour la region des Grands Lacs 
et la Republique democratique du Congo. Je lui souhaite 
plein succes au cours des mois prochains qui vont etre 
decisifs, et espere qu’il continuera de travailler en 
coordination tres etroite avec mon Envoyee speciale, 
M me Mary Robinson. 

Cinq mois se sont desormais ecoules depuis la 
signature de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, et quatre mois depuis l’adoption 
de la resolution 2098 (2013) par le Conseil de securite. 
A l’epoque, les espoirs etaient grands de voir enfin 
la violence cyclique a grande echelle qui ravageait la 
partie orientale de la Republique democratique du 
Congo depuis plus de deux decennies, et a fait echouer 
les precedentes initiatives de paix, prendre fin. La 
paix allait etre synonyme d’un nouveau depart pour 
le developpement et d’une securite durable pour des 
populations parmi les plus durement eprouvees de la 
planete. 

Aussi suis-je profondement preoccupe par les 
affrontements qui opposent actuellement le Mouvement 
du 23 mars et les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo. Toutes les parties doivent 
reprendre le plus rapidement possible les pourparlers de 
Kampala. Je leur ai demande de faire preuve de la plus 
grande retenue et j’invite instamment tous les signataires 
de l’Accord-cadre a respecter, individuellement et 
collectivement, leurs engagements. 


Le manque de confiance mutuelle dans la region 
a fait echouer les precedentes tentatives de trouver des 
solutions politiques aux problemes profondement ancres 
qui continuent d’alimenter le conflit. II est imperatif 
que le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et ses voisins orientaux dialoguent de maniere 
constructive. 

Au niveau national, des reformes structurelles 
aideront la Republique democratique du Congo a 
eliminer les causes profondes de la violence. Le 
Gouvernement a pris une premiere serie de mesures en 
faveur de la reforme de l’armee, de la decentralisation et 
du dialogue national. II est fondamental de traduire les 
engagements en resultats tangibles. 

Au niveau regional, les dirigeants doivent voir 
plus loin que les problemes qui les divisent et travailler 
ensemble a la definition d’un programme commun pour 
la paix et la prosperity durables fonde sur le commerce, la 
cooperation economique et le respect de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de chacun. 

L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation constitue une feuille de route claire. Mon 
Envoyee speciale pour la region des Grands Lacs va 
continuer d’aider les parties a respecter les engagements 
qu’elles ont contractes en vertu de l’Accord-Cadre. 
Mon Representant special en Republique democratique 
du Congo et Chef de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), M. Martin 
Kobler, va quant a lui appuyer le processus politique 
dans le pays, y compris pour ce qui est de mettre en 
oeuvre les promesses faites au niveau national. 

Les chances d’une paix durable dans l’est de 
la Republique democratique du Congo demeurent 
meilleures qu’elles ne Font ete depuis de nombreuses 
annees. Mais les saboteurs s’activent, notamment des 
groupes armes et des milices qui ne se sont guere montres 
enclins a prendre part a un veritable processus de paix. 
Pour contrecarrer cette menace, nous sommes en train 
de renforcer la MONUSCO. La Brigade d’intervention 
de la Force est un outil important, mais elle n’est qu’un 
aspect d’une strategic globale portant sur la securite et 
le developpement. 

Toutefois, meme si l’ONU et la communaute 
internationale peuvent faire beaucoup, nous sommes 
tributaires des signataires de l’Accord-Cadre, qui 
doivent pour leur part poser les fondements essentiels. 
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Toutes les parties doivent eviter une reprise des 
combats et avancer sur le volet politique. Le conflit 
et l’anarchie dans Test de la Republique democratique 
du Congo ont paralyse le developpement et enracine la 
pauvrete et la souffrance extremes. La violence sexuelle 
atteint la-bas un niveau de brutalite scandaleux. La 
region a besoin de securite. Mais pour que la paix 
durable puisse s’installer, nous devons aussi offrir des 
perspectives. 

Le systeme des Nations Unies est determine 
a promouvoir le developpement economique en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs. En mai dernier, pendant la visite que 
j’ai effectuee conjointement avec le President de la 
Banque mondiale, M. Jim Yong Kim, la Banque s’est 
engagee a verser 1 milliard de dollars supplemental 
pour l’amelioration des services de sante et d’education, 
le commerce transfrontalier et la realisation de projets 
hydroelectriques, donnant ainsi un nouveau coup de 
fouet a l’integration economique regionale. Je remercie 
le President Kim de son esprit d’initiative et de son 
attachement et de son engagement continus. Je vais 
travailler en contact etroit avec lui dans d’autres domaines 
egalement et pour definir le modele de partenariat entre 
l’ONU et la Banque mondiale. C’est fondamental pour 
instaurer la confiance et l’interdependance qui seront 
determinantes pour le succes de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation. 

Les combats qui se deroulent actuellement dans 
la partie orientale de la Republique democratique du 
Congo assombrissent severement les perspectives. 
Mais nous ne devons pas les laisser nous detourner de 
notre objectif. Ils doivent nous renforcer dans notre 
determination a liberer la population de l’oppression et 
de l’insecurite, des violations des droits de l’homme et 
de la pauvrete. Je compte sur les signataires de l’Accord- 
cadre pour travailler de maniere constructive les uns 
avec les autres ainsi qu’avec mon Envoyee speciale a 
la definition des criteres qui doivent accompagnes les 
engagements qu’ils ont pris et serviront a etayer le 
document strategique de mise en oeuvre qui doit etre 
presente pour approbation en marge du debat general de 
l’Assemblee generale, en septembre. Et je demande a la 
communaute internationale de mobiliser tous les outils 
dont elle dispose, des poursuites penales internationales 
aux regimes de sanctions en passant par l’aide au 
developpement. 

Mary Robinson, mon Envoyee speciale, a qualifie 
lAccord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 


de «cadre de l’espoir». J’exhorte tous les signataires 
ainsi que la communaute internationale a maintenir cet 
espoir en vie. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration, et une fois de plus, 
de son leadership. 

Je donne maintenant la parole a M. Kim. 

M. Kim {parle en anglais ) : Je tiens tout 
particulierement a remercier le Secretaire general 
Ban Ki-moon, qui est le capitaine de tout le systeme 
multilateral. C’est de son leadership energique et 
visionnaire sur cette question que nous tirons la force et 
l’elan pour notre oeuvre collective. Nous nous rejouissons 
a la perspective de continuer a suivre son exemple et a 
assumer notre part de responsabilite. 

En tant que resident de longue date du 
Massachussetts, je tiens a vous remercier. Monsieur le 
Secretaire d’Etat Kerry, pour l’esprit de direction dont 
vous faites preuve depuis des decennies. Sur une note 
personnelle, je vous remercie egalement du parrainage 
et de l’appui tres genereux que vous m’avez apportes. 

Je veux aussi remercier le Secretaire general 
d’avoir fait de M me Mary Robinson son Envoyee speciale. 

A l’intention des personnes dans la salle qui ne 
le savent pas, il me tient tout particulierement a cceur 
d’indiquer tres clairement combien Russ Feingold, le 
Representant special des Etats-Unis, est profondement 
attache a l’Afrique. Je me rappelle avec enthousiasme 
les annees ou j’ai travaille avec le senateur Feingold 
alors qu’il plaidait en faveur d’une augmentation des 
financements et de l’assistance pour les programmes 
de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. 
Le senateur Feingold est un vrai defenseur et ami de 
l’Afrique. 

C’est un honneur et un plaisir pour moi de prendre 
part a la presente seance. Je remercie le Conseil de son 
invitation, qui temoigne selon moi du fait que le travail 
du Groupe de la Banque mondiale doit etre en prise avec 
les realties politiques aux niveaux mondial, regional, 
national et local. Je vais axer mon intervention sur les 
aspects developpement de la paix et la securite dans 
la region des Grands Lacs, et decrire dans les grandes 
lignes ce que la Banque mondiale fait a l’appui de 
Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region. 

Comme le Secretaire general l’a indique, nous 
nous sommes rendus ensemble dans la region des 
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Grands Lacs dans le courant de cette annee. C’etait la 
premiere fois que le President de la Banque mondiale 
et le Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies effectuaient un voyage officiel ensemble. Le 
choix de notre destination et de la date de notre visite 
ne doit rien au hasard. Le travail novateur accompli par 
le Secretaire general et l’adhesion de tous les pays de 
la region a l’Accord-cadre nous donnent en effet a tous 
la possibility de mettre fin a la violence, de parvenir a 
la paix et de poser les fondements d’un developpement 
economique plus robuste. Ces fondements permettront 
de sortir les populations de la pauvrete, de creer des 
emplois et d’assurer l'acces a la sante et a l’education. 

Le Secretaire general et moi-meme avons delivre 
un seul et meme message tout au long de notre voyage, 
un message que je vais repeter ici : il n’y a pas de 
developpement sans paix et il n’y a pas de paix sans 
developpement. Le conflit n’arrete pas seulement 
le developpement, il peut aussi effacer des annees 
d’acquis dans ce domaine. Les provinces orientales de 
la Republique democratique du Congo sont un parfait 
exemple d’une tragedie au cout humain gigantesque qui 
n’a que trop dure. 

On estime que plus de 3,5 millions de personnes ont 
perdu la vie depuis 1998. Quelque 4,7 millions d’autres 
ont perdu leur maison. Plus de 2 millions d’enfants sont 
prives d’education parce que les ecoles sont detruites. Le 
taux de pauvrete est d’approximativement 70 %. L’acces 
global aux services economiques, y compris l’energie, 
est tres limite. J’affirme egalement que la paix et la 
stabilite a long terme ne seront realisables que si l’on 
elimine les principaux problemes economiques qui sont 
a l’origine des conflits et de l’instabilite. Ces facteurs 
de conflit sont transfrontieres et exigent done de mettre 
en place une demarche regionale pour lutter contre les 
problemes tels que l’acces peu sur et insuffisant a la 
terre, les deplacements de population et 1’exploitation 
illicite des minerais precieux et le bois. 

Par ailleurs, ces problemes sont aggraves par 
la croissance demographique rapide et l’absence de 
possibility economiques. Lors du deplacement que 
nous avons effectue ensemble, le Secretaire general et 
moi-meme avons demontre la volonte de l’ONU et du 
Groupe de la Banque mondiale de collaborer afin d’en 
faire beneficier concretement la population de la region 
des Grands Lacs et d’ceuvrer a la paix, a la stabilite et 
au developpement de maniere globale dans le cadre de 
nos programmes nationaux et regionaux. Nous avons 
ete encourages par la determination des dirigeants a 


mettre en oeuvre l’Accord-cadre. Nous avons egalement 
ete encourages par l’interet manifesto aux initiatives 
regionales de promotion du developpement. Ce 
dynamisme est essentiel a la reussite de l’Accord-cadre 
et au retablissement d’une paix durable dans la region. 
Au cours de notre deplacement, nous nous sommes 
engages a renforcer la cooperation entre nos institutions 
et avec les autres partenaires, notamment l’Union 
europeenne, la Banque africaine de developpement et les 
communautes economiques regionales, afin d’optimiser 
l’efficacite de nos efforts. 

Nous appuierons fermement le Bureau de 
l’Envoye special du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs et renforcerons notre collaboration 
avec l’ONU sur le terrain. Nous userons de notre 
pouvoir de rassemblement pour encourager les 
investissements, notamment par le secteur prive dans 
la region. Je suis egalement en mesure d’annoncer que 
le Groupe de la Banque mondiale versera 1 milliard de 
dollars supplemental au cours des 24 prochains mois 
pour lutter contre les problemes de developpement 
transfrontieres. Environ la moitie de cette somme sera 
affectee a des projets d’energie hydroelectrique en vue 
d’ameliorer l’acces a l’energie dans plusieurs pays de la 
region des Grands Lacs, environ 350 millions de dollars 
seront affectes aux liaisons de transport et a la gestion 
des frontieres, et environ 100 millions a l’agriculture 
et aux moyens de subsistance ruraux a l’intention des 
refugies et des personnes deplacees. C’est extremement 
important car la region compte environ un million de 
refugies et plus de 2 millions de personnes deplacees 
qui se trouvent dans une situation de deplacement de 
longue duree. 

J’ajoute que toute l’aide que nous fournirons 
tiendra compte de la problematique hommes-femmes. 
Nous consacrerons des ressources supplementaires 
aux programmes de lutte contre la violence sexuelle et 
sexiste ainsi qu’a l’assistance fournie aux femmes et aux 
enfants vulnerables dans le cadre de reseaux de centres 
de sante afin qu’ils aient acces aux services de sante 
de base. L’autonomisation economique des femmes, la 
promotion et la protection de leurs droits et le fait d’avoir 
davantage voix au chapitre sont autant de facteurs 
importants qui contribueront a reduire la violence. Nous 
elargirons egalement l’assistance que nous fournissons 
aux reseaux de laboratoires de sante publique regionaux 
pour permettre aux pays de developper et de partager 
leurs competences specifiques. Cette initiative s’est 
jusqu’a present averee tres efficace. J’ai le plaisir 
d’informer le Conseil que dans deux semaines, notre 
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conseil d’administration se penchera sur le premier 
projet elabore dans le cadre de cette initiative, a savoir 
le projet de construction d’un barrage hydroelectrique 
aux chutes de Rusumo. 

Je suis certain que les progres accomplis dans 
les domaines susmentionnes creeront d’importantes 
possibilites economiques et permettront de creer des 
emplois. Je suis convaincu que les approches regionales 
presentees contribueront a promouvoir une cooperation 
et une integration accrues au sein de la region et 
beneficieront concretement a tous les pays de la region 
des Grands Lacs. 

Nous ne nous faisons aucune illusion sur le fait 
que cet appui sera suffisant. L’assistance que nous 
fournissons est un element d’une entreprise plus vaste 
en faveur du developpement dans la region, et elle 
vise a mobiliser des investissements du secteur prive. 
Nous comprenons aussi que s’il est essentiel de mettre 
en place de vastes projets energetiques pour favoriser 
le developpement a long terme de la region, il importe 
egalement de mettre en oeuvre aussi rapidement et 
efficacement que possible des projets a plus petite 
echelle afin que la population de la region puisse 
beneficier concretement de la paix. En effet, au cours 
des mois a venir, si nous honorons nos promesses dans 
les domaines de l’agriculture, de l’emploi, du commerce 
transfrontieres, de l’education et de la sante, nous 
saurons si ces efforts sont couronnes de succes. Nous 
devons tenir nos promesses, et nous devons le faire le 
plus rapidement possible. 

Tout ce travail ne sera pas le fruit des priorites 
definies au siege du Groupe de la Banque mondiale 
a Washington, ou au Siege de l’ONU a New York. II 
suivra les priorites etablies par les parties prenantes 
africaines et se conformera a leur volonte d’obtenir a la 
fois des resultats a court terme et des resultats a moyen 
et long terme. Je suis heureux que nous ayons pu, la 
semaine derniere, en collaboration avec la Commission 
de l’Union africaine et l’ONU, organiser une reunion 
sur les initiatives regionales de developpement dans 
les pays des Grands Lacs afin de promouvoir ce 
programme. Durant cette reunion, les participants 
se sont mis d’accord sur l’importance que revetent 
ces initiatives. Ils ont egalement decide de collaborer 
immediatement dans le cadre de plusieurs initiatives, 
notamment la definition des priorites nationales et de 
l’assistance des partenaires, et de creer un mecanisme 
de responsabilisation et de suivi. Un rapport sur la 
reunion sera presente au sommet 11+4 en septembre. 


Enfin, lorsque le Secretaire general et moi- 
meme avons visite l’hopital Heal Africa, a Goma, pour 
rendre visite aux femmes victimes de la violence et 
aux personnels de sante qui prennent soin d’elles, nous 
avons entendu de nombreuses histoires douloureuses. 
Les histoires de ces femmes doivent etre entendues 
et rester dans les memoires. Leurs paroles doivent 
nous endurcir pour nous permettre de faire face aux 
difficultes ineluctables qui s’annoncent, et elles doivent 
renforcer notre attachement a l’Accord-cadre, car nous 
ne devons pas permettre que cette situation perdure. Ce 
qui est arrive a ces femmes est arrive aux millions de 
personnes prises dans les mailles du conflit dans Test de 
la Republique democratique du Congo, et cela entache 
toutes nos consciences. 

A l’exterieur de l’hopital, nous avons egalement 
vu des hordes de femmes, et meme des filles, qui 
brandissaient des pancartes portant des messages tels 
que « Assez du conflit! », « On en a assez! », « La paix, 
la paix, la paix, s’il vous plait! ». Je tiens a assurer au 
Conseil, comme je l’ai assure aux femmes et aux filles 
que nous avons rencontrees, que le Groupe de la Banque 
mondiale s’inscrit dans une demarche a long terme. Sous 
la direction courageuse du Secretaire general, nous 
sommes determines a maintenir le cap pour ces femmes 
et pour tous ceux qui ont ete prives de possibilites 
economiques par ces annees de conflit. II est temps 
que nous avancions tous ensemble, que nous le fassions 
rapidement et que nous tenions nos promesses. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
sincerement M. Kim de son expose important et 
eloquent, de son dynamisme creatif aupres du Secretaire 
general et de sa volonte de s’engager dans un nouveau 
partenariat dont nous esperons qu’il sera un modele 
solide pour l’avenir. 

Je donne maintenant la parole a M me Robinson. 

M me Robinson {parle en anglais) : Je suis honoree 
de prendre la parole devant le Conseil de securite en 
cette importante occasion. Je remercie a mon tour les 
Etats-Unis d’avoir convoque la presente seance au 
niveau ministeriel, et je remercie le Secretaire d’Etat, 
M. John Kerry, de la presider et d’avoir presente une 
declaration presidentielle solide (S/PRST/2013/11). 
J’adresse de nouveau mes felicitations au senateur Russ 
Feingold pour sa nomination au poste de Representant 
special des Etats-Unis pour la region des Grands Lacs 
et la Republique democratique du Congo. J’attends avec 
interet de travailler en etroite collaboration avec lui. 
Je me felicite egalement que le Secretaire general ait 
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nomme M. Martin Kobler, avec lequel j’ai etabli une 
excellente relation de travail, au poste de Representant 
special pour la Republique democratique du Congo et 
Chef de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO). 

Comme nous l’avons entendu, la presente 
seance de haut niveau sur la Republique democratique 
du Congo et la region des Grands Lacs se tient a un 
moment extremement difficile pour la population de la 
region. Les derniers combats dans Test de la Republique 
democratique du Congo ont une nouvelle fois eu des 
consequences devastatrices pour la population civile, 
tant pour les habitants de Goma et des zones alentour 
que pour les communautes et les gouvernements hotes 
des pays voisins. De nombreux morts, blesses et cas de 
violence sexuelle contre des femmes continuent d’etre 
signales. Nous ne pouvons permettre que cela continue. 
Les combats doivent s’arreter immediatement, et toutes 
les parties doivent exercer la plus grande retenue pour 
eviter une nouvelle escalade du conflit. 

Comme le savent les membres du Conseil, je suis 
Envoyee speciale depuis quatre mois. Pas unjour ne passe 
sans que soient signales des assassinats, des viols, des 
agressions sexuelles et des deplacements de population 
dans Test de la Republique democratique du Congo. 
Ces informations nous parviennent dans le langage cru 
des messages codes ou dans le style legerement plus 
descriptif des journalistes dans leurs articles. Ce qui 
me frappe c’est l’absence de manifestations d’outrage 
et d’horreur devant ce calvaire quotidien. II est devenu 
la norme acceptee. II n’est cependant ni normal ni 
acceptable. Nous nous sommes engages a appliquer 
une politique de tolerance zero en matiere de violence 
sexiste. Cette politique doit etre mise en oeuvre en 
tant que valeur fondamentale de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation en Republique 
democratique du Congo et dans la region. Comme le 
President de la Banque mondiale, M. Yong Kim, je 
me souviens des rangees de personnes qui se tenaient 
le long de la route a Goma en brandissant des feuilles 
de papier sur lesquelles il etait ecrit, principalement en 
frangais : « Non a l’impunite », « La paix, maintenant », 
« Les combats doivent cesser ». Voici, en substance, la 
promesse que contient l’Accord-cadre, une promesse de 
paix, de securite, de cooperation et de developpement. 

Malheureusement, des informations credibles 
font etat d’activites menees par differents signataires 
de l’Accord-cadre en appui a des groupes armes, ce 


qui est contraire a l’esprit et a l’intention de l’Accord- 
cadre. Comme l’a affirme le Secretaire general, la 
Brigade d’intervention de la Force, une fois qu’elle sera 
operationnelle, sera un outil important dote d’un mandat 
robuste, mais elle n’est qu’un element d’une demarche 
globale axee sur la securite et le developpement. 

La triste realite est que la premiere victime de ce 
conflit sans fin et de ses atrocites est, comme toujours, 
la population civile, en particulier les femmes, les 
enfants, et meme les bebes. 

Comme l’a declare le Secretaire general dans son 
allocution, l’espoir etait vif lorsque 11 pays et quatre 
institutions regionales et internationales importantes 
ont signe l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation en Republique democratique du Congo et 
dans la region, le 24 fevrier, et lorsque les membres du 
Conseil de securite ont adopte la resolution 2098 (2013), 
en mars. II est clair que l’Accord-cadre permet aux 
dirigeants qui l’ont signe de prendre la situation en main 
et leur en confie la responsabilite. A titre personnel, 
je constate avec satisfaction que leur attachement 
a l’Accord-cadre est ferme et resolu. S’ils sont 
pleinement mis en oeuvre, tant l’Accord-cadre que la 
resolution 2098 (2013) aideront a stabiliser la situation 
africaine sur le terrain et, plus important, ouvriront la 
voie a la recherche des causes fondamentales du cycle 
de conflits dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et la region des Grands Lacs. 

C’est pourquoi je suis fermement convaincue que 
les signataires et les garants de l’Accord-cadre, ainsi 
que la communaute internationale dans son ensemble, 
doivent agir vigoureusement de concert pour aider les 
dirigeants et la population de la region des Grands Lacs 
a transformer ce que j’appelle «Le cadre de l’espoir» en 
une realite tangible. 

Malgre les problemes securitaires et humanitaires 
que la Republique democratique du Congo et la region 
des Grands Lacs affrontent actuellement, je suis 
encouragee par les progres initiaux faits dans plusieurs 
domaines, et par la ferme volonte dont ont fait preuve 
les pays signataires de contribuer a la mise en oeuvre 
de 1’Accord-cadre. Qu’il me soit permis de faire part 
de certaines des mesures politiques positives que 
les signataires de l’Accord-cadre et les institutions 
internationales clefs ont prises depuis fevrier. 

Au niveau national, le President Kabila a institue 
en mai le Mecanisme national de suivi, qui controlera 
l’application des engagements pris par la Republique 
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democratique du Congo au titre de l’Accord-cadre. 
J’espere vivement - et je l’ai dit clairement au President 
Kabila - que le mecanisme national de suivi comprendra 
une ample section transversale de la societe civile pour 
executer son mandat. En meme temps, les reformes 
nationales que la Republique democratique du Congo 
a convenu d’executer au titre de l’Accord-cadre doivent 
commencer serieusement et etre soutenues par la 
communaute internationale. 

Je me felicite de la recente initiative prise par la 
Republique democratique du Congo et la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs de lancer 
un programme de certification des mineraux aux fins 
de stopper leur exploitation illegale et de prevenir les 
groupes armes presents dans Test de la Republique 
democratique du Congo d’en tirer profit. C’est un 
premier pas important, qui merite le plein appui de la 
communaute internationale. 

Au niveau regional, la premiere reunion du 
mecanisme regional de suivi a eu lieu a Addis-Abeba 
le 26 mai et a cree un Comite d’appui technique qui a 
pour mandat, entre autres taches, de definir les jalons 
et les indicateurs de progres dans la mise en oeuvre 
de lAccord-cadre. Le Comite se compose de hauts 
representants des pays signataires de lAccord-cadre; il 
s’est deja reuni deux fois, le 24 juin et cette semaine, 
les 22 et 23 juillet, sous la copresidence de mon Conseiller 
special, Modibo Toure, et du Representant special de 
l’Union africaine pour les Grands Lacs, lAmbassadeur 
Boubacar Diarra. Ont egalement participe a ces reunions 
de hauts representants de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, de la Communaute de 
developpement de lAfrique australe, de la MONUSCO 
et du Departement des affaires politiques de l’ONU. 

Je suis heureuse d’indiquer que le Comite a 
fait de solides progres s’agissant de definir les jalons 
et les indicateurs de progres. II est encore possible de 
les ameliorer, mais ils sont specifiques, mesurables, 
realisables, pertinents et limites dans le temps, avec 
des responsabilites nettement precisees. Conformement 
a son mandat immediat, le Comite a mis l’accent sur 
les jalons regionaux, mais a aussi offert des apports 
capitaux concernant les jalons internationaux et les 
jalons nationaux. Je voudrais saisir cette occasion de 
remercier tous les membres du Comite et les dirigeants 
regionaux qui ont repondu positivement a ma demande de 
nommer chacun un de leurs conseillers les plus proches 
pour les representer dans ce travail. Je presenterai les 
jalons definis par le Comite aux dirigeants regionaux 


au prochain sommet de la Conference internationale 
pour las region des Grands Lacs, qui doit se tenir le 
31 juillet a Nairobi (Kenya), avant la prochaine reunion 
du mecanisme regional de suivi qui, comme l’a dit le 
Secretaire general, doit les adopter officiellement en 
septembre ici meme, a New York. Je poursuivrai bien 
entendu mes consultations avec tous ceux qui sont 
impliques dans le processus de mise en oeuvre de 
lAccord-cadre, pour veiller a ce que les jalons proposes 
repondent a leurs preoccupations. 

Deux importantes reunions regionales ont eu 
lieu recemment, avec des issues positives que je tiens a 
communiquer. La premiere a ete la consultation regionale 
sur les femmes, la paix, la securite et le developpement 
dans la region des Grands Lacs, que j’ai organisee en 
collaboration avec Lemmes Africa Solidarity et la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, du 9 au 11 juillet a Bujumbura (Burundi). Plus 
de 100 dirigeantes des pays signataires de lAccord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation en 
Republique democratique du Congo et dans la regiond, 
dont les ministres de l’egalite des sexes de la Republique 
democratique du Congo, du Rwanda, de l’Ouganda et du 
Burundi. 

Les membres du Conseil se souviendront 
que, comme je l’ai dit clairement des le debut, j’ai eu 
l’intention en tant qu’Envoyee speciale d’appliquer une 
approche Grands Lacs globale du sommet vers le has 
et de has en haut, c’est-a-dire que je travaillerai, d’un 
cote, avec les dirigeants politiques et, de l’autre, avec 
la population aux fins d’encourager la paix, la securite 
et le developpement. II etait important d’ecouter les 
femmes de la region des Grands Lacs exposer leurs 
perspectives sur le processus de paix, car les femmes 
represented la majorite de la population et sont, avec 
les enfants, les premieres victimes du conflit en cours. 
Je leur ai donne l’occasion de suggerer des jalons et des 
indicateurs possibles, qui ont ete ensuite soumis pour 
examen au comite d’appui technique. 

Je dois peut-etre preciser que le comite d’appui 
technique se compose exclusivement d’hommes, ce qui 
n’est pas trop surprenant. 

Je continuerai a encourager les initiatives 
feminines dans la region avec la creation d’une 
plateforme de communication, par le biais de laquelle 
experts et donateurs pourront fournir des conseils 
techniques et des fonds aux projets feminins a l’appui 
du « cadre de l’espoir ». 
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Comme le President Kim l’a mentionne, la 
seconde seance a eu lieu les 18 et 19 juillet, a Addis- 
Abeba. L’Union africaine, la Banque mondiale et mon 
propre Bureau ont organise une reunion ministerielle sur 
« les approches regionales du developpement, dans les 
pays des Grands Lacs, a l’appui de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation ». Ont assiste a cette 
reunion les ministres des finances et de la planification 
economique et les ministres des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale des pays de la region des 
Grands Lacs, ces communautes economiques regional, 
des pays partenaires, des organisations internationales 
et des organisations de la societe civile. Elle s’est averee 
un excellent forum de discussion, qui s’est appuye sur 
l’historique visite commune du Secretaire general Ban 
Ki-moon et du President de la Banque mondiale, M. Jim 
Yong Kim, dans la region des Grands Lacs, en mai 
dernier. 

Les participants ont note que l’approfondissement 
de la cooperation et de l’integration economiques et 
l’amelioration de l’infrastructure regionale, ainsi que 
des echanges regionaux, pouvaient faciliter l’inclusion 
economique et creer des opportunity, surtout pour les 
groupes defavorises, les femmes et les jeunes, aussi bien 
que consolider les accords politiques en fournissant des 
resultats tangibles. Ils ont indique un certain nombre 
d’interventions regionales prioritaires en de nombreux 
secteurs: energie et infrastructure des transports, 
agriculture, commerce exterieur, developpement 
economique et politique sociale. Je tiens a saisir cette 
occasion de remercier les participants de la reunion 
d’Addis-Abeba, ainsi que le President Jim Yong Kim de 
sa promesse d’une contribution d’un milliard de dollars 
a l’appui de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation, qui devient effectivement un Accord- 
cadre pour la paix, la securite, la cooperation et le 
developpement. 

Toutes ces mesures, bien qu’elles semblent de 
peu d’importance aux millions de personnes qui, sur le 
terrain, attendent impatiemment de voir la paix retablie 
et un changement dans leur vie, sont une affirmation 
concrete de la determination de la communaute 
internationale de tenter de nouvelles voies pour instaurer 
une paix durable, la stability et le developpement dans la 
region des Grands Lacs.. 

Je reviendrai bientot au Conseil avec de nouveaux 
elements pour la mise en place de l’Accord-cadre 
e pour la paix, la securite et la cooperation, qui sera 
edifie sur trois piliers essentiels: politique et securite. 


activites humanitaires et developpement. Cette strategic 
comprendra, entre autres elements, des mesures de 
renforcement de la confiance entre les dirigeants de 
la region, des efforts conjoints avec le Representant 
special du Secretaire general pour que la MONUSCO et 
les partenaires internationaux soutiennent le processus 
de dialogue national en Republique democratique du 
Congo; des projets de developpement transfrontalier, 
l’accent portant sur la societe civile, les groupes de 
jeunes et de femmes; et des modalites d’appui a une 
mediation difficile en prenant appui sur le dialogue 
de Kampala, dans les limites de mon mandat, ce qui 
implique notamment un strict respect des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

J’ai pleinement conscience des difficulty que 
les gouvernements de la region et le Conseil de securite 
affrontent pour faire avancer la paix dans la region des 
Grands Lacs. Mon role sera d’apporter une contribution 
modeste mais catalytique, je l’espere, pour aider a 
retablir la paix et faire naitre l’espoir pour l’avenir dans 
un environnement complexe. Mais une telle strategic 
et l’engagement du Conseil dans la region des Grands 
Lacs ne porteront fruit que si les acteurs impliques 
aux niveaux local, national, regional et international 
agissent dans le meme sens et si - permettez-moi de le 
repeter - les hostility cessent immediatement dans l’est 
de la Republique democratique du Congo. 

Je crois qu’un certain elan politique s’affirme en 
ce moment. Nous avons besoin de creer un espace de 
dialogue, de susciter un soutien a de dures decisions. 
Nous devons nous dire la verite les uns aux autres, 
doucement quand il le faut mais fermement, et de rester 
fideles a nos engagements envers l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation si nous voulons 
faire cette fois une reelle difference. J’ai eu de sinceres 
entretiens avec les dirigeants de la region et j’entends 
les poursuivre dans les prochains mois, notamment la 
semaine prochaine quand je les rencontrerai a Nairobi. 
J’encourage les membres du Conseil de securite a garder 
la region des Grands Lacs en bonne place sur leur ordre 
du jour et a preserver l’elan actuel, peut-etre meme en 
visitant la region des Grands Lacs dans les mois a venir. 

Je terminerai en remerciant chaleureusement 
les membres du Conseil de securite, le Secretaire 
general et mes collegues des Nations Unies, ainsi que 
les partenaires regionaux et internationaux, qui n’ont 
jamais cesse de soutenir mes activites en paroles et en 
actes. Je sais que je peux compter sur eux pour faire 
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aller de l’avant l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation, et je leur en suis tres reconnaissante. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Envoyee speciale de son expose et de ses activites. Je 
sais que le Senateur Feingold, Envoye special, se rejouit 
a la perspective de travailler avec elle. 

Je donne maintenant la parole a M. Lamamra. 

M. Lamamra : Je voudrais tout d’abord 
exprimer au President du Conseil de securite pour le 
mois de juillet 2013, le Secretaire d’Etat John Kerry, 
ainsi qu’aux membres du Conseil les remerciements de 
la Commission de EUnion africaine pour l’invitation a 
prendre part a cette importante seance sur la situation 
en Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs. M mc Dlamini-Zuma, Presidente de la 
Commission de l’Union africaine, regrette de ne pouvoir 
participer personnellement a cette importante seance, 
qui s’inscrit dans la dynamique visant a mettre en oeuvre 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
qui a ete signe a Addis-Abeba le 24 fevrier dernier. 

En effet, le premier des engagements souscrits par 
la communaute internationale porte sur le role attendu 
du Conseil de securite en relation avec l’importance 
du soutien a la stability a long terme de la Republique 
democratique du Congo et de la region des Grands Lacs. 
En outre, le Mecanisme de suivi prescrit a la Republique 
democratique du Congo, aux pays limitrophes, aux 
partenaires regionaux et a la communaute internationale 
de travailler de fapon synchronisee afin de promouvoir 
les engagements souscrits par les uns et les autres. 
L’excellent rapport du Secretaire general dont le Conseil 
est saisi (S/2013/387) capte bien la dynamique que 
connait la region ainsi que les defis qui s’y rattachent. 

L’Union africaine voit en cette reunion de 
haut niveau une expression forte de l’attachement du 
Gouvernement des Etats-Unis et des autres pays membres 
du Conseil a la paix et a la securite dans le continent 
africain en general et au reglement rapide et durable de la 
crise dans l’Est de la Republique democratique du Congo 
en particulier. Cet attachement se manifeste a travers le 
soutien unanime des membres du Conseil de securite 
aux efforts du Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies pour mettre en oeuvre l’Accord-cadre. Je 
note en effet que la nomination de l’Envoyee speciale 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, 
prevue dans l’Accord-cadre, a eu lieu et je me rejouis 
a cet egard de la qualite des relations de travail que 


M mc Mary Robinson entretient avec l’Ambassadeur 
Boubacar Diarra, Representant special de l’Union 
africaine pour la region des Grands Lacs. De meme, je 
releve, pour m’en feliciter, l’adoption de l’importante 
resolution 2098 (2013) qui a adapte la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) a 
la nouvelle situation, et cree la Brigade d’intervention 
conformement a la demande des pays de la region et de 
EUnion africaine. Celle-ci est reconnaissante a 1’Afrique 
du sud, au Malawi et a la Tanzanie de leur contribution 
a la formation de la Brigade en cours de deployment et 
d’operationnalisation. 

Mais je dois relever, par ailleurs, qu’au lieu de 
l’accord tant attendu des negociations, que le President 
ougandais, M. Museveni, a supervisees et continue de 
superviser a Kampala avec autorite et perseverance, ce 
sont des affrontements militaires d’envergure entre les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
et les elements du M23 qui imposent leurs sombres 
perspectives a l’actualite regionale, dirigeant ainsi une 
lumiere crue sur tout le chemin qui reste a parcourir 
pour l’avenement d’une ere nouvelle dans la region. 

Les communications faites au Conseil de securite 
par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, le Secretaire 
general de l’ONU et M me Mary Robinson, par le 
President de la Banque mondiale egalement, ainsi que 
celles qui sont attendues des Ministres des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo, de 
l’Ouganda et du Rwanda, tous trois presents a la table du 
Conseil, sont toutes importantes pour edifier ce dernier 
sur la situation politique, securitaire et humanitaire 
sur le terrain, ainsi que sur l’etat de mise en oeuvre 
tant de l’Accord-cadre que de la resolution 2098 (2013) 
du Conseil de securite et sur le processus politique en 
cours. Sur cette toile de fond des realties du terrain, des 
enjeux de la situation et de ses perspectives s’affirment 
les urgences et les exigences d’un engagement accru et 
soutenu de la communaute internationale dans la region 
des Grands Lacs. 

Dans ce contexte, M me Robinson et l’Ambassadeur 
Diarra s’emploient ensemble a creer les conditions d’une 
mise en oeuvre efficace et systematique de l’Accord- 
cadre. Je sais que les autorites congolaises et celles des 
pays parties au Mecanisme de suivi regional (Mecanisme 
« 11+4 ») ont exprime leur ferme determination de tenir 
les engagements auxquels toutes ces parties ont souscrit 
et qu’elles s’y investissent. Je sais egalement que 
l’accompagnement de la communaute internationale 
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a la Republique democratique du Congo et aux pays 
de la region ne fera pas defaut, comme en temoignent 
les initiatives prises aussi bien au niveau de FONU 
qu’a celui des institutions financieres internationales 
et autres partenaires au developpement. La reunion 
consultative sur les approches du developpement des 
pays de la region des Grands Lacs que l’Union africaine, 
l’Organisation des Nations Unies et la Banque mondiale 
ont organisee ces derniers jours a Addis-Abeba s’inscrit 
bien dans cette meme coherence. 

L’Union africaine a la conviction que la 
dynamique enclenchee par l’Accord-cadre et par la 
resolution 2098 (2013) du Conseil de securite a vocation 
a ouvrir de nouveaux horizons a l’ceuvre de paix, de 
securite et de developpement dont la region a le plus 
grand besoin dans un contexte regional et international 
en evolution rapide. La diligence avec laquelle le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a mis en place le mecanisme national de suivi 
et les concertations nationales qui sont lancees sont 
assurement de bon augure. Au plan regional, la 
mobilisation continue des autorites des pays des Grands 
Lacs et la mobilisation concomitante de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe sont aussi le 
temoignage d’une determination commune de mettre 
fin a l’instabilite en vue de pouvoir consacrer ressources 
et energies au developpement et a l’integration. Le 
prochain Sommet de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, ce 31 juillet a Nairobi, qui 
sera consacre aux questions de paix et de securite et 
au suivi de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre, doit 
pouvoir capter toutes les attentes et entreprendre les 
actions concertees necessaires a la pleine realisation du 
potentiel de la region. 

La presente seance du Conseil de securite, 
venant dans le prolongement de la reunion inaugurate 
du Mecanisme « 11+4 », co-presidee a Addis-Abeba 
par le Secretaire general de l’ONU et la Presidente de 
la Commission de l’Union africaine, le 26 mai dernier, 
vient opportunement marquer une etape qualitative 
nouvelle dans Faction collective de la communaute 
internationale en faveur des peuples et des pays de la 
region. L’Union africaine se rejouit de cette initiative et 
reaffirme son engagement de prendre toute sa part dans 
cet effort bienvenu au service de la paix, de la securite, 
de la democratic et du developpement dans toute la 
region des Grands Lacs. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Ouganda. 


M. Kutesa (Ouganda) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi 
que la delegation des Etats-Unis, de votre direction des 
travaux du Conseil de securite ce mois. Je voudrais 
egalement vous remercier d’avoir organise et de presider 
cet important debat fort opportun sur la situation en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs. Je remercie aussi le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, son Envoyee speciale, M me Mary 
Robinson, le President de la Banque mondiale, M. Jim 
Yong Kim, et le Commissaire a la paix et a la securite 
de l’Union africaine, M. Ramtane Lamamra, de leurs 
declarations. 

Ce debat se tient a un moment ou la Republique 
democratique du Congo traverse de nouveau une crise 
profonde. La presence d’une multitude de groupes 
armes etrangers et locaux - notamment les Forces 
democratiques alliees (FDA), les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda, les Forces nationales de 
liberation, le Mouvement du 23 mars (M23) et les milices 
Mayi Mayi - a exacerbe l’insecurite en Republique 
democratique du Congo et dans la region. 

Dans le cadre de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs, la region a participe 
aux efforts visant a trouver une solution pacifique 
a l’instabilite qui regne dans l’est de la Republique 
democratique du Congo, par des voies politiques et 
militaires. Nous sommes convaincus que le processus 
politique doit etre au premier plan de nos efforts, et 
s’accompagner de mesures d’imposition de la paix. 
C’est dans ce contexte que la region des Grands Lacs 
a mis sur pied la Force internationale neutre, que le 
Conseil de securite a ensuite transformee en Brigade 
d’intervention. A cet egard, l’Ouganda se felicite de 
la declaration du Secretaire general du 18 juillet, dans 
laquelle il a souligne 

« l’importance de poursuivre une solution 
politique afin de s’attaquer aux causes profondes 
du conflit en Republique democratique du 
Congo ».(SG/SM/15173 ) 

Nous nous felicitons de l’approche adoptee par 
l’Envoyee speciale du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs, M me Mary Robinson, et apprecions son 
engagement dans le processus politique, y compris dans 
les pourparlers de paix a Kampala. Le President Yoweri 
Museveni, en sa qualite de President de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, a convoque 
cinq sommets extraordinaires, dont quatre a Kampala, 
en vue de trouver une solution durable aux conflits 
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recurrents qui sevissent dans Test de la Republique 
democratique du Congo. Le sixieme sommet est prevu a 
Nairobi le 31 juillet. 

Ces sommets extraordinaires ont contribue 
pour une large part a 1’apaisement de la situation dans 
Test de la Republique democratique du Congo l’annee 
derniere, et au lancement des pourparlers a Kampala 
entre le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et le M23, avec comme moderateur mon 
collegue Crispus Kiyonga, Ministre ougandais de la 
defense, qui est present dans cette salle aujourd’hui. 
Nous pensons que les pourparlers de Kampala entre le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
et le M23 leur offrent l’occasion ideale de resoudre leurs 
differends. L’engagement politique du Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo et du M23 est 
indispensable dans la quete d’une solution durable et 
pacifique. 

Le succes de ces negociations contribuera sans nul 
doute de bon augure pour les consultations nationales qui 
doivent s’ouvrir en Republique democratique du Congo. 
II nous est agreable d’informer le Conseil que depuis 
decembre 2012, les pourparlers ont enregistre certains 
progres, avec deux faits marquants. Premierement, les 
deux parties ont examine l’accord de paix conclu en 
2009 entre le Gouvernement et le Congres national pour 
la defense du peuple, et se sont mises d’accord sur le 
statut de sa mise en oeuvre, ce qui constitue une etape 
importante en matiere de confiance. Deuxiemement, les 
deux parties ont presente plusieurs projets d’accord de 
paix au mois de mars, les ont ensuite regroupes en un 
projet unique, qui en est actuellement a sa deuxieme 
revision et doit encore faire l’objet de negociations. 

Bien que ces avancees soient louables, la reprise 
des combats souleve de graves inquietudes quant 
a Pattachement des parties aux pourparlers. Nous 
demandons au Conseil de securite et a ses partenaires 
d’encourager les parties a accelerer et a conclure 
rapidement les pourparlers de paix de Kampala. Nous 
appelons egalement la communaute internationale a 
fournir un soutien logistique et financier aux me canismes 
de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, tels que le Centre conjoint de centralisation du 
renseignement et le Mecanisme conjoint de verification 
elargi. 

La reprise des combats entre les forces armees 
congolaises et le M23 est un probleme majeur pour la 
region et la communaute internationale. Pendant ce 
temps, les atrocites commises par les FDA, qui ont des 


liens avec les Chabab, se sont multipliees et intensifies 
depuis le debut du mois de juillet. Au cours des trois 
dernieres semaines, les FDA ont attaque la prison de 
Kangbayi, se sont emparees de la ville de Kamango et 
ont tendu une embuscade a un convoi de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo. Ces attaques 
ont cause un afflux de plus de 66 000 refugies congolais 
en Ouganda. La situation humanitaire dans la region 
demeure une source de grave de preoccupation, 
l’insecurite provoquee par les groupes armes ayant 
provoque des deplacements massifs de population. 

Meme si nous deplorons et condamnons les 
attaques commises par les FDA et les autres groupes 
armes, celles-ci nous rappellent sinistrement quels sont 
les veritables defis auxquels se heurtent la Republique 
democratique du Congo et la region. L’Ouganda 
s’inquiete en particulier de la possibility d’une attaque 
imminente des FDA depuis la Republique democratique 
du Congo. Nous esperons que le nouveau mecanisme, 
auquel s’ajoute la reforme du secteur de securite en 
Republique democratique du Congo, lui donnera la 
capacite necessaire de dissuader les groupes armes 
etrangers d’occuper et d’utiliser son territoire pour 
destabiliser les pays voisins. 

Nous considerons l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation en Republique democratique 
du Congo et dans la region comme un jalon important 
et unique permettant de relever les defis dans le pays 
et la region. A notre avis, les trois elements suivants 
de l’Accord-cadre sont essentiels. Tout d’abord, 
l’Accord-cadre reconnait l’approche globale comme 
etant le meilleur moyen de mettre fin a l’instabilite. 
Deuxiemement, il definit les engagements et les actions 
aux niveaux national, regional et international, dont 
la mise en oeuvre doit constituer l’objectif principal. 
Troisiemement, et plus important encore, il met l’accent 
sur les partenariats entre l’ONU, l’Union africaine, la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, et sur leur action collective. 

Nous reiterons et soulignons done la necessity 
de mettre en oeuvre rapidement les engagements pris 
par la Republique democratique du Congo, la region 
des Grands Lacs et la communaute internationale au 
titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. L’Ouganda s’est engage a jouer son role. 
D’apres notre experience, les initiatives menees au plan 
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regional, avec l’appui de la communaute internationale, 
donnent de meilleurs resultats sur le continent africain. 

Nous insistons sur la necessite de mettre l’accent 
sur le lien qui existe entre la paix et le developpement 
dans Test de la Republique democratique du Congo. II 
importe de soutenir les initiatives regionales dans des 
domaines clefs comme les infrastructures, l’energie, 
le commerce et l’agriculture, comme Font souligne 
le Secretaire general et le President du Groupe de la 
Banque mondiale. A cet egard, l’Ouganda se felicite 
de la visite du Secretaire general et du President de la 
Banque mondiale dans la region des Grands Lacs en 
mai, et des promesses qu’ils ont faites. 

Pour finir, depuis de nombreuses annees 
maintenant, l’Ouganda et la region demandent que des 
efforts concertes soient mis en oeuvre pour s’attaquer 
aux causes profondes du conflit en Republique 
democratique du Congo. Nous avons egalement 
demande qu’un appui soit fourni au Gouvernement 
pour l’aider a exercer efficacement son autorite sur 
l’ensemble de son territoire afin qu’il puisse faire echec 
aux groupes armes qui destabilisent le pays et la region. 
Le moment est venu de renforcer notre determination et 
de redoubler d’efforts pour nous attaquer efficacement 
aux causes profondes des conflits dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, et ce de maniere 
globale. Le prochain sommet extraordinaire de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, qui se tiendra a Nairobi, examinera la situation 
dans ce pays et dans la region, ainsi que les mesures 
prises, et formulera des recommandations specifiques 
pour consolider nos efforts. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au Ministre des affaires etrangeres, cooperation 
internationale et francophonie de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Tshibanda N’Tungamulongo (Republique 
democratique du Congo) : Avant toutes choses, je 
voudrais. Monsieur le President,vous reiterer mes 
vives felicitations pour votre designation en qualite 
de Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique. Je 
m’empresse egalement d’exprimer la satisfaction de la 
Republique democratique du Congo de vous voir presider 
le Conseil de securite a ce moment critique de sonhistoire, 
et de vous remercier d’avoir pris l’initiative d’organiser 
cette seance speciale du Conseil sur la securite sur la 
region des Grands Lacs qui, depuis plusieurs annees, est 
remise en cause de maniere cyclique par des rebellions 
dont il est aujourd’hui incontestablement etabli qu’elles 


portent toutes la meme signature genetique, avec pour 
consequences hautement deplorables des violations 
massives des droits humains, des executions sommaires 
et extrajudiciaires, l’enrolement d’enfants soldats, des 
viols et violences sexuelles, le pillage des biens publics 
et prives, et l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. 

En choisissant de parler de la Republique 
democratique du Congo en ce moment precis, vous avez, 
Monsieur le President, temoigne de l’importance que le 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique et le Conseil 
de securite attachent au retour d’une paix durable 
dans l’est de la Republique democratique du Congo et, 
partant, dans l’ensemble de la region des Grands Lacs. 

Je voudrais ensuite saisir cette occasion pour 
remercier M. Ban Ki-moon, Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, pour son implication 
personnelle dans la negociation, la conclusion et la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation en Republique democratique du Congo et 
dans la region, conclu a Addis-Abeba le 24 fevrier. Cet 
Accord-cadre et la resolution 2098 (2013) qui est venu 
le renforcer, represented des innovations majeures, 
tant dans 1’apprehension de la crise qui sevit dans la 
region des Grands Lacs depuis la deuxieme moitie des 
annees 90, que dans la doctrine traditionnelle de l’ONU 
en matiere de maintien de la paix. 

Pour les populations longtemps meurtries des 
pays de la region, l’Accord-cadre et la resolution que 
je viens de mentionner sont pergus comme des preuves 
eloquentes de la determination de la communaute 
internationale a aider a trouver une solution definitive 
a une instability qui n’a que trop dure et pour laquelle 
mon pays, notamment, a paye un lourd tribut. II en est 
de meme du dernier voyage conjoint dans la region 
du Secretaire general de l’ONU, du President de la 
Banque mondiale et de M me Mary Robinson ainsi que 
de la nomination recente de M. Kobler en tant que 
nouveau Representant special du Secretaire general de 
l’ONU pour la Republique democratique du Congo et 
du senateur Feingold comme Envoye special des Etats- 
Unis pour la region des Grands Lacs et la Republique 
democratique du Congo. 

II faut en effet rappeler une triste realite, souvent 
meconnue, a savoir que du fait de ces conflits a repetition, 
mon pays a perdu plus de 6 millions d’ames. Une 
tragedie dont l’ampleur n’a pas d’egale dans l’histoire 
de l’humanite et qui ne peut laisser cette derniere 
indifferente, sauf a perdre son ame. Notre reunion de 
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ce jour participe done de notre volonte partagee de 
reaffirmer notre humanite, d’evaluer ensemble et sans 
complaisance le niveau d’execution des engagements 
pris afin de mettre fin a ce drame, aux termes de 
l’important Accord-cadre du 24 fevrier, et de preciser 
les defis qui restent a relever pour qu’une fois la paix 
durablement retablie, la region puisse consacrer son 
energie et ses intelligences aux questions essentielles 
de la lutte contre la pauvrete et de Famelioration des 
conditions de vie des populations. 

La Republique democratique du Congo est 
determinee a assumer sa part de responsabilite afin que 
la paix et la concorde reviennent rapidement dans la 
region. Pour preuve, des le lendemain de la signature 
de l’Accord-cadre, le Gouvernement congolais s’est 
attele a remplir ses obligations, qui, soit dit en passant, 
correspondent a des taches qu’il avait identifiees depuis 
11 ans et qu’il considere importantes et prioritaires. 
Dans cette optique, nous avons non seulement accelere 
mais aussi mieux systematise la reforme du secteur 
de la securite. L’assainissement des structures et du 
personnel de l’armee, des services de securite et de la 
police, le recrutement dans les forces de defense de 
jeunes Congolais issus de toutes les provinces du pays, 
la reouverture des academies militaires, la formation, 
avec le concours des partenaires bilateraux, des forces 
speciales et des unites d’appui, avec comme objectif 
prioritaire l’operationnalisation de la Force de reaction 
rapide, sont autant d’actions concretes engagees 
recemment afin de nous doter de forces de defense et de 
securite professionnelles, disciplines et respectueuses 
des droits humains, de rendre la defense de notre 
territoire plus efficace et de mieux assurer l’autorite de 
l’Etat. 

En vue de consolider cette autorite, plus 
particulierement dans l’est de la Republique, 
en commengant par Goma, la Police nationale, 
l’administration publique et les tribunaux beneficient 
a titre prioritaire du renforcement de leurs capacites, 
ce qui leur permet de reprendre progressivement le 
controle de la situation. 

La decentralisation, prevue dans la Constitution, 
a franchi un pas supplemental vers sa materialisation, 
avec l’adoption des lois necessaires pour sa mise en 
oeuvre. 

La reforme de la gestion des finances publiques, 
en cours depuis quelques annees et dont les resultats 
positifs sont perceptibles a travers la stability du 
cadre macroeconomique, se poursuit et vient d’etre 


utilement completee par l’entree en vigueur des mesures 
d’assainissement du climat des affaires et du mecanisme 
national de certification des ressources minieres; ce qui 
aura pour effet de renforcer la croissance economique 
qui, pourtant, est deja l’une des plus fortes du 
continent, et cela de maniere constante depuis pres de 
10 ans. Mieux, le Gouvernement vient de proceder a un 
reexamen approfondi du Document de strategic et de 
croissance pour la reduction de la pauvrete afin de rendre 
la croissance plus inclusive, de resorber partiellement 
le retard accumule dans la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement et de donner a la lutte 
contre la pauvrete plus de credibility et d’efficacite. 

Sur le plan politique, la reconciliation et le 
renforcement delacohesionnationale sontplusquejamais 
a l’ordre du jour. Ainsi, la coordination du mecanisme 
national de suivi de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
a ete confiee a un cadre competent et experiments issu 
de l’opposition politique. La Commission electorale 
nationale independante a ete completement reformee 
et une nouvelle equipe, plus aguerrie et plus inclusive, 
vient de prendre la tete de cette importante institution 
d’appui a la democratic. La nouvelle Commission 
electorale nationale independante est d’ores et deja a 
pied d’ceuvre avec comme priorite la preparation de la 
poursuite du processus electoral en vue de l’organisation, 
dans les meilleures conditions possibles, des elections 
locales, municipales, provinciales, senatoriales et des 
Gouverneurs de province. 

Par ailleurs, initiees par le President de la 
Republique, des concertations nationales devraient se 
tenir a partir du mois d’aout. Elies ont pour objet de 
rechercher ensemble les voies et moyens de renforcer la 
cohesion nationale pour mieux faire face a tous les defis 
que la nation congolaise est appelee a relever. Voulu 
inclusif, ce forum rassemblera, outre les institutions 
politiques nationales et provinciales, les partis politiques, 
toutes tendances confondues, la societe civile dans toute 
sa diversite, ainsi qu’une representation significative 
des femmes et des jeunes. Sa preparation, ainsi que sa 
direction ont ete confiees a un praesidium compose du 
President du Senat, leader bien connu de l’opposition 
au nom de laquelle il avait ete elu a son poste, et du 
President de l’Assemblee nationale, cadre de la majorite 
presidentielle. 

Preuve du caractere participatif de l’exercice, 
l’opposition politique a prepare et depose dernierement, 
aupres du praesidium et du President de la Republique, 
un cahier des charges comprenant ses revendications 
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et propositions dans la perspective de la tenue de ce 
forum. Pour chacune de ces reformes, comme pour tous 
les autres engagements de la Republique democratique 
du Congo aux termes de l’Accord-cadre, des termes de 
reference ou benchmarks ont ete developpes ou sont en 
voie de l’etre et les echanges a ce sujet sont en cours avec 
M me Mary Robinson et son equipe, a qui nous reaffirmons 
notre soutien et notre collaboration. Nous serons done 
prets pour la prochaine reunion des « 11+4 », qui aura 
lieu en marge de la prochaine Assemblee generale des 
Nations Unies ici-meme au mois de septembre. 

Au moment ou nous sommes ici reunis, les 
populations de Goma et de Rutshuru vivent de 
nouveau dans la peur et dans l’incertitude du fait des 
attaques sporadiques que, depuis l’adoption de la 
resolution 2098 (2013) et en defiance a cette derniere, 
le Mouvement du 23 mars (M23) lance contre les 
positions defensives des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC). 

Pour occulter le caractere refractaire a la paix 
de cette force negative et tenter de justifier ses crimes, 
des accusations sans fondement cherchent a discrediter 
les FARDC, la Brigade d’intervention et la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
affirmant sans preuve qu’elles collaboreraient avec les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). 
Les responsables des Nations Unies ont deja reagi a ces 
accusations. 

La Republique democratique du Congo, pour sa 
part, refute categoriquement ces allegations. Elle a, a 
ce sujet, envoye sa reponse au President du Conseil de 
securite, en lui demandant de la faire circuler aupres de 
tous les membres comme document officiel du Conseil. 
L’examen attentif de la documentation que nous avons 
ainsi fournie au Conseil demontre de maniere eloquente 
la politique du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo dans ce domaine ainsi que 
l’ampleur, la qualite et l’efficacite des efforts deployes 
par la Republique au cours des cinq dernieres annees 
pour combattre les FDLR qu’elle aurait completement 
neutralises n’eut ete le declenchement de la rebellion 
du M23. 

II sied de noter que cette evaluation positive a ete 
certifiee par des experts non congolais, difficilement 
susceptibles d’etre accuses de complaisance en la 
matiere, a savoir, la MONUSCO, mais aussi et surtout 
ceux-la memes qui aujourd’hui, par leurs accusations, 
semblent renier leur signature. 


II sied aussi de noter qu’aucun pays de la 
region des Grands Lacs n’a, autant que la Republique 
democratique du Congo, milite pour la creation d’une 
Brigade d’intervention avec mission de neutraliser toutes 
les forces negatives, y compris les FDLR, et pour l’octroi 
d’un mandat offensif a cette brigade. Qu’il soit par 
ailleurs bien compris, que la Republique democratique 
du Congo dont, plus que toute autre, la population 
souffre de la presence des groupes armes etrangers 
sur son territoire, ne saurait entretenir une quelconque 
collaboration avec ces forces qui se particularisent par 
des tueries, des viols, des exactions de tout genre, des 
pillages des biens prives et publics et de ses ressources 
naturelles. Tout acte contraire, s’il venait a etre etabli 
de maniere probante, ne pourrait done etre au mieux 
que le fait d’initiatives individuelles sur le terrain que le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
condamnerait alors sans equivoque et qu’il se tiendrait 
pret a sanctionner sans la moindre complaisance. 

C ’est le lieu pour moi de reaffirmer solennellement 
que la Republique Democratique du Congo, qui n’y a 
jamais deroge, continuera de respecter scrupuleusement 
la souverainete et l’integrite territoriale des autres Etats 
de la region, ainsi que le principe sacro-saint de non- 
ingerence dans les affaires interieures de ces derniers. 

S’agissant de l’implication de certains elements 
des FARDC dans des violations des droits humains 
a Minova, l’affaire est en justice et les membres 
des FARDC dont la culpabilite serait etablie seront 
severement sanctionnes, quel que soit leur rang. 
Quant aux allegations recentes de maltraitance de 
prisonniers, de traitements inhumains et degradants, et 
de profanation des morts, des enquetes viennent d’etre 
lancees pour etablir la verite. La justice sera tout aussi 
impitoyable a l’endroit des auteurs de ces actes, si ceux- 
ci venaient a etre confirmes. II y a toutefois lieu de 
souligner au sujet de ces allegations qu’elles sont pour 
le moins surprenantes. Car, si ce genre de violations 
des droits humains ont, dans le passe, etaient etablies 
dans le chef des responsables des rebellions genitrices 
du M23, c’est la premiere fois, en 15 annees de lutte 
contre differentes rebellions, que l’armee reguliere de 
la Republique democratique du Congo fait l’objet de 
telles accusations. C’est tout dire de la credibility de ces 
dernieres. 

Comme le Conseil peut le constater, la Republique 
democratique du Congo est significativement avancee 
dans la mise en oeuvre de ses engagements. Cela nous 
met legitimement en situation d’attendre que les autres 
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partenaires tant regionaux qu’internationaux fassent le 
meme effort. 

Le deployment sur le terrain de la Brigade 
d’intervention institute par la resolution 2098 (2013) 
constitue une incontestable avancee, que nous 
apprecions a sa juste valeur. Notre souhait, desormais, 
est de voir cette brigade assumer aussi rapidement et 
efficacement que possible les responsabilites qui lui ont 
ete confides par le Conseil de securite : surveillance 
et securisation de la frontiere entre la Republique 
democratique du Congo et ses voisins de Test d’une 
part et, d’autre part, neutralisation de toutes les forces 
negatives, sans exclusive. 

Cela dit, nous sommes conscients que la force 
militaire ne saurait, seule, regler la complexe equation 
de la paix dans la region des Grands Lacs africains ou 
les causes des conflits et des differends s’imbriquent 
les unes dans les autres et sont a la fois endogenes et 
exogenes. Au vu de l’extremisme de pratiquement toutes 
ces forces negatives, la force est done necessaire, mais 
pas suffisante. Pour etre durable, la solution doit aussi 
passer par un dialogue sincere entre toutes les parties 
internes et externes et l’application de bonne foi des 
conclusions auxquelles ces parties parviennent. 

C’est pourquoi, en ce qui nous concerne, nous 
Republique democratique du Congo, nous demeurons 
activement impliques dans les pourparlers de Kampala, 
sous la facilitation de l’Ouganda en sa qualite de 
President en exercice de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs. Nous tenons cependant 
a souligner que, forts de notre experience des accords 
conclus avec les rebelles en 2003, 2006 et 2009, 
rebelles dont la plupart se sont recycles dans le M23, 
et conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, nous ne sommes pas prets a signer un 
accord qui, en consacrant l’impunite et en reintegrant, 
dans les forces armees, des personnes faisant l’objet de 
poursuites judiciaires ou de sanctions internationales 
du fait de violations massives des droits humains, de 
crimes de guerre, de crimes de genocide ou de crimes 
contre l’humanite, jetterait les bases d’une nouvelle 
rupture de la paix et de l’instabilite. 

Pour terminer, les souffrances du passe, que 
personne n’ignore, ni ne minimise, quelles que soient les 
blessures, quelles que soient les horreurs, ne sauraient 
indefiniment nous enfermer dans des positions sans 
issue. Sans oublier le passe, nous devons privilegier la 
reconciliation et la cohesion a l’interieur de nos Etats, 
la cohabitation pacifique et la cooperation entre ces 


derniers. L’histoire et la geographic nous y obligent; les 
exigences de survie et de developpement durable aussi. 

La Republique democratique du Congo 
n’abandonnera jamais a personne le moindre centimetre 
carre de son territoire, ni une quelconque part de sa 
souverainete sur ses richesses. Mais elle demeure prete, 
aujourd’hui comme hier, a sceller un pacte pour la 
paix, la stability et le developpement dans l’ensemble 
de la region des Grands Lacs et, dans cette optique a 
developper la cooperation regionale. D’autres avant 
nous, et sous d’autres cieux, ont connu des epreuves 
semblables a celles que nous vivons dans notre region. 
Ils ont su, sans rien oublier, renoncer a s’imposer 
indefiniment des vengeances inconsiderees. Leur 
prosperity et leur entente cordiale actuelles devraient 
nous inspirer. 

Les peuples de la region des Grands Lacs africains 
ont, comme ceux de partout ailleurs dans le monde, 
droit a la paix et a la prosperity. En vous reiterant mes 
felicitations et mes remerciements, je vous prie done 
de croire, Monsieur le President, en la determination 
inebranlable de S. E. M. Joseph Kabila Kabange, 
President de la Republique Democratique du Congo, a 
ceuvrer pour une paix durable dans la region des Grands 
Lacs, de concert avec les membres du Conseil, avec 
le Secretaire general, avec ses pairs de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe et 
tous nos autres partenaires bilateraux et multilateraux. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation du Rwanda. 

M me Mushikiwabo (Rwanda) {parle en 
anglais) : Je voudrais commencer par remercier les 
Etats-Unis et vous-meme. Monsieur le Secretaire d’Etat, 
pour avoir convoque ce debat des plus importants a 
l’appui de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region, et pour avoir prepare la declaration 
presidentielle (S/PRST/2013/11) que nous venons 
d’adopter. 

Je tiens aussi a remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de son expose tres instructif, et le 
President de la Banque mondiale, M. Jim Yong Kim, 
ainsi que l’Envoyee speciale du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs, M me Mary Robinson, de leurs 
contributions tres appreciees et de leurs declarations de 
ce matin. Collectivement leurs efforts extraordinaires, 


13-40734 



S/PV.7011 


leurs nombreux voyages et les engagements financiers 
qu’ils ont pris en faveur des priorites de developpement 
regional demontrent amplement la sincerite de leur 
attachement a l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique du 
Congo et la region qui nous occupe ce matin. II s’agit 
d’une strategic visionnaire, globale et integree pour 
mettre fin a des decennies de conflit et d’instabilite 
dans Test de la Republique democratique du Congo. Je 
remercie egalement le Commissaire de l’Union africaine, 
M. Ramtane Lamamra, de son expose tres eclairant sur 
les efforts regionaux entrepris pour retablir la paix dans 
la region des Grands Lacs. 

Je salue par ailleurs la presence des distingues 
ministres des differents pays de notre region et des pays 
membres du Conseil. 

Le Rwanda se felicite chaleureusement de la 
nomination du nouveau Representant special des Etats- 
Unis pour la region des Grands Lacs africains, M. Russ 
Feingold, du nouveau Representant special du Secretaire 
general et du nouveau commandant de la Force de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO). Je tiens a les assurer tous de la pleine 
cooperation du Rwanda dans notre quete commune en 
faveur de la paix dans la region. 

Bien que le Rwanda se felicite d’appuyer la 
declaration presidentielle, nous aurions toutefois 
aime que les efforts deployes par la region y soient 
mentionnes, notamment a l’appui des pourparlers de 
paix de Kampala mis en place sous les auspices de la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs. 

En effet, nous souhaiterions que l’Envoyee 
speciale du Secretaire general, M me Mary Robinson, 
joue sans plus attendre un role actif pour la conclusion 
des pourparlers de Kampala afin que nous puissions 
rapidement nous atteler a pacifier la region des Kivus. 
Son engagement serait bienvenu et contribuerait a faire 
avancer le processus. 

Nous sommes reunis aujourd’hui parce que nous 
sommes tous determines a faire de la paix dans la region 
des Grands Lacs une realite durable. Apres avoir vecu 
il y a pres de 20 ans un conflit devastateur a l’interieur 
de ses frontieres, le peuple rwandais deploie des efforts 
inlassables pour reconstruire une nation pacifique et 
dynamique, mais il est bien conscient que son destin est 
inextricablement lie a celui de ses voisins. Je vais etre 


aussi claire que possible : pour garantir la paix a long 
terme et une prosperity durable pour le Rwanda, nous 
avons besoin que le Republique democratique du Congo 
soit pacifique et prospere. Tant que persisteront des 
conditions qui permettent a plus de 30 groupes rebelles 
de sevir dans l’est de la Republique democratique du 
Congo en toute impunite, et tant que des hommes 
et des gargons n’auront d’autre perspective d’avenir 
que la criminalite, la violence et le conflit, une telle 
transformation demeurera hors d’atteinte. 

« Le cadre de l’espoir », conjugue aux efforts 
de paix regionaux, ouvre des possibility speciales de 
proceder au type de changements profonds necessaires 
pour la Republique democratique du Congo et la region 
dans son ensemble. Le Rwanda est determine a jouer 
son role et a honorer ses engagements en tant que voisin 
et partenaire regional et par l’intermediaire du « cadre 
de l’espoir ». 

Je vais enoncer quelques mesures concretes 
prises a ce jour par mon gouvernement aux fins de la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre. 

Nous avons desarme et cantonne loin de notre 
frontiere avec la Republique democratique du Congo plus 
de 600 combattants du Mouvement du 23 mars (M23) 
qui etaient entres au Rwanda a la suite de combats en 
mars. Dans son rapport en date du 28 juin (S/2013/387), 
le Secretaire general a felicite le Rwanda du role positif 
qu’il a joue a cet egard. Nous avons demande a l’ONU 
d’assumer la responsabilite de ces combattants. Il 
convient de noter que le Rwanda ne peut porter seul ce 
fardeau. Nous invitons la communaute internationale a 
elaborer et mettre en oeuvre une solution a long terme 
pour ce groupe d’ex-combattants. 

Le Rwanda collabore egalement avec l’ONU en 
vue de repondre aux besoins d’environ 70 000 Congolais 
venus chercher refuge au Rwanda il y a maintenant 
plus de 13 ans et de prendre les mesures necessaires 
pour qu’ils puissent des que possible retourner chez 
eux en toute securite. En outre, comme l’a mentionne 
le Secretaire general dans son rapport sur la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation, le Gouvernement rwandais a signale 
la presence de plusieurs membres haut grades du 
M23 ayant traverse la frontiere depuis la Republique 
democratique du Congo pour venir chercher refuge 
au Rwanda, notamment des individus sanctionnes 
par l’ONU. Lorsque le chef du M23, le general Bosco 
Ntaganda, s’est constitue prisonnier a l’ambassade des 
Etats-Unis a Kigali le 18 mars, les autorites rwandaises 
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ont offert de faciliter son transferement a La Haye par 
l’intermediaire des ambassades des Etats-Unis et des 
Pays-Bas a Kigali. 

Nous convenons tous que les aspects economiques 
de l’Accord-cadre doivent etre mis en oeuvre parallelement 
a ses aspects politiques et securitaires. A cette fin, 
le Rwanda s’efforce de developper la cooperation 
regionale en renforgant l’integration economique et la 
collaboration en matiere de commerce transfrontieres 
avec la Republique democratique du Congo et ses autres 
voisins de la region des Grands Lacs. Au cours du seul 
mois dernier, les autorites minieres rwandaises ont saisi 
8,4 tonnes de minerais de contrebande. Elies precedent 
a present a leur restitution aux autorites congolaises, 
comme elles l’ont fait par le passe. Nous envisageons 
egalement plusieurs autres possibility de cooperation 
economique, notamment un projet strategique bilateral 
avec la Republique democratique du Congo sur le lac 
Kivu, que nous avons en partage. 

Enfin, le Rwanda appuie et facilite le 
deployment de la Brigade d’intervention. II le fait 
car il est convaincu que la Brigade peut contribuer a 
pacifier la region et etre une force de dissuasion contre 
les multiples groupes armes qui se trouvent dans Test 
de la Republique democratique du Congo, permettant 
ainsi a la MONUSCO de s’acquitter de la responsabilite 
qu’elle a de proteger les civils et, fait crucial, a creer 
les conditions necessaires pour la mise en oeuvre de 
lAccord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
et a favoriser la reussite des autres initiatives de paix 
regionales. 

Comme l’a souligne l’Envoyee speciale Robinson 
par le passe, lAccord-cadre est une entreprise 
commune, et sa reussite suppose que chaque partie 
honore ses engagements. Je saisis l’occasion que m’offre 
le debat qui se tient aujourd’hui dans cette salle pour 
reiterer l’attachement du Rwanda a lAccord-cadre. Le 
Rwanda est l’un des 11 pays membres du Mecanisme 
de suivi regional, lequel analyse en profondeur les 
evenements dans les zones touchees par des conflits, 
en toute transparence et dans le respect du principe de 
responsabilite. Nous demandons done instamment au 
Conseil de securite d’attacher de la valeur aux travaux du 
Mecanisme afin que ses conclusions puissent servir de 
base aux decisions que nous prenons et aux resolutions 
que nous adoptons. 

Le Rwanda demeure gravement preoccupe par 
la recente collusion entre les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda (FDLR) et les Forces armees 


de la Republique democratique du Congo (FARDC). 
Le Conseil de securite ayant regu une lettre de mon 
gouvernement qui comporte des details sur la question, 
je n’entrerai pas dans les details aujourd’hui. Je tiens 
simplement a souligner que nous devons nous preoccuper 
de cette question. Cependant, si le Rwanda considere 
toute alliance entre les FDLR et les FARDC comme 
une menace a la securite regionale, il ne permettra pas 
que ces evenements preoccupants fassent echouer ses 
initiatives de paix, comme il l’a fait par le passe. 

Je ne saurais trop insister sur la bonne volonte du 
Rwanda et sur l’appui qu’il continue de fournir a la mise 
en oeuvre de LAccord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation. Nous estimons qu’il represente 
une voie realiste dans la quete de la paix et de la 
securite durables pour la population de la Republique 
democratique du Congo et de la region des Grands Lacs 
dans son ensemble. Nous devons toutefois maintenir le 
cap et comprendre que cette vision n’est realisable que 
si elle est conjuguee a des initiatives de paix regionales 
et si tous les Etats concernes manifestent une veritable 
volonte politique. 

Qui plus est, la force internationale de maintien de 
la paix en Republique democratique du Congo s’aventure 
en territoire inconnu avec le deployment d’une Brigade 
d’intervention et de drones. Les soldats de la paix des 
Nations Unies doivent s’attacher a respecter toutes les 
lois internationales pertinentes et adherer strictement a 
leur mandat. 

Etant donne que les consequences de l’instabilite 
dans l’est de la Republique democratique du Congo 
s’abattent si lourdement sur le Rwanda, comme c’est 
quasiment constamment le cas depuis 20 ans, nous 
tenons a tirer pleinement profit de l’occasion historique 
qui s’offre a nous de retablir la paix et la securite. 
En depit des graves risques que j’ai soulignes, nous 
constatons des signes precoces et manifestes de progres. 

Un plan qui n’est pas suivi d’actions n’est qu’une 
accumulation de paroles, et en ce qui concerne la 
Republique democratique du Congo, nous avons assez 
parle. Nous avons entendu assez de discours et lu assez 
de rapports. Les prises de position spectaculaires ont 
ete largement assez nombreuses, en particulier celles 
d’acteurs irresponsables qui recherchent le profit et la 
publicity en exploitant les problemes de la region. Il 
est temps que ces forces s’ecartent et permettent a la 
mise oeuvre du « cadre de l’espoir » de progresser. Il 
est temps que les parties responsables se manifestent et 
fassent avancer le processus. Il est temps d’agir. 
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M. Asselborn (Luxembourg) : Monsieur le 
President, le Luxembourg se felicite de l’initiative 
des Etats-Unis d’organiser ce debat de haut niveau 
du Conseil de securite sur la situation en Republique 
democratique du Congo et dans la region des Grands 
Lacs. Le moment est particulierement opportun, et votre 
presence, Monsieur le Secretaire d’Etat, lui confere un 
relief particulier. 

Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon, 
son Envoyee speciale pour la region des Grands Lacs, 
M me Mary Robinson, le President de la Banque mondiale, 
M. Kim, le Commissaire pour la paix et la securite de 
l’Union africaine, M. Lamramra, ainsi que les Ministres 
des affaires etrangeres de la Republique democratique 
du Congo (RDC) et de l’Ouganda de leurs interventions, 
et surtout de leur engagement sincere pour la cause de la 
paix, de la securite et de la cooperation dans la region. 

Le Luxembourg souscrit pleinement a la 
declaration qui sera prononcee par M.Pierre Vimont au 
nom de l’Union europeenne. 

La RDC et la region des Grands Lacs ont trop 
longtemps ete meurtries par des conflits. Des millions 
de morts - le Ministre des affaires etrangeres de la RDC 
vient de donner le chiffre de 6 millions au cours des 
15 dernieres annees -, des millions de deplaces, des 
millions d’individus empeches de vivre dignement. Et 
les groupes armes, et notamment le Mouvement du 23 
mars (M23), continuent de sevir dans Test de la RDC. 

On ne peut l’accepter plus longtemps. II faut 
changer la donne, il faut rompre le cycle de la violence. 
L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
signe en format 11+4 a Addis-Abeba, le 24 fevrier 
dernier, constitue, nous l’esperons vivement, un tournant 
determinant dans le processus de consolidation de la 
paix et de stabilisation de la region. Cet accord n’aurait 
pas ete possible, et son suivi ne saurait etre assure, sans 
l’appui des Nations Unies. Je salue le role crucial joue 
a cet egard par le Secretaire general et son equipe. II 
convient aussi de saluer l’appui de l’Union africaine, de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe. 

L’Accord-cadre a un merite essentiel : il tient 
compte des causes profondes des conflits. Il met a juste 
titre l’accent sur l’appropriation par les pays de la region 
d’un processus qui doit mettre un terme aux violences 
recurrentes et poser les jalons d’une veritable dynamique 
d’essor economique regional. Nous souhaitons que cet 


accord se montre digne du nom que Mary Robinson lui a 
donne, inspiree par le poete irlandais Seamus Heaney : 
« A Framework of Hope », un « cadre de l’espoir », qui 
puisse redonner espoir aux peuples de la RDC et de la 
region, et faire oublier ce que M me Robinson vient de 
definir comme manque d’horreur a l’egard de la realite 
actuelle. 

L’heure est a la mise en oeuvre resolue de 
l’Accord-cadre. Nous saluons dans ce contexte les 
recentes initiatives prises par la RDC. Le mecanisme 
national de suivi des engagements de l’Accord-cadre 
a ete mis en place. Les premiers plans nationaux pour 
la reforme du secteur de la securite, en particulier de 
l’armee, ont ete presentes. Nous saluons egalement 
l’etablissement d’une nouvelle Commission electorate 
nationale independante, qui ouvre la voie a l’organisation 
d’elections provinciales et locales. La mise en place 
d’une armee nationale professionnelle et loyale qui 
puisse proteger le territoire de la RDC et promouvoir 
les droits de l’homme constitue de meme un imperatif. 

Il revient a cet egard aux autorites de la RDC de 
poursuivre leurs enquetes au sujet des violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, et 
notamment des violences sexuelles, commises par des 
elements des Forces armees de la RDC. La mise en 
oeuvre determinee du plan d’action, signe le 4 octobre 
dernier avec les Nations Unies, visant a faire cesser et a 
empecher le recrutement et l’utilisation d’enfants, ainsi 
que les violences sexuelles commises contre les enfants 
par les forces armees et les services de securite, s’inscrit 
clans ce meme contexte. 

La signature de l’Accord-cadre a ete 
accompagnee, rappelons-le, d’une refonte de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
et notamment de la mise en place d’une Brigade 
d’intervention. L’impact dissuasif de cette brigade s’est 
deja fait sentir sur le terrain, et nous nous en felicitons. 
Conformement a la resolution 2098 (2013), la Brigade 
aura un role clef a jouer pour contribuer a reduire 
la menace que constituent les groupes armes pour 
l’autorite de l’Etat et la securite des civils dans l’est de 
la RDC. L’appui a la reforme du secteur de la securite et 
la protection des civils, en particulier des femmes et des 
enfants, devront, de maniere generate, rester au cceur du 
mandat de la MONUSCO. 

Au niveau de la region, nous soutenons la 
demarche volontariste de l’Envoyee speciale, M me Mary 
Robinson, et son intention de definir au cours des 
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prochains mois une strategic politique globale pour la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre, sur base d’indicateurs 
agrees par tous les signataires. La vigilance reste en 
effet de mise pour maintenir la dynamique positive. Le 
suivi orchestre par M me Robinson devra beneficier de 
l’attention continue du Conseil. 

Un point qui nous preoccupe particulierement est 
la poursuite de l’exploitation illegale et du commerce 
illicite des ressources naturelles dans l’est de la 
RDC, notamment par les groupes armes. Ces trafics 
constituent une importante source d’instabilite. Nous 
saluons les initiatives positives prises par les autorites 
congolaises dans ce domaine. De fafon generale, nous 
les encourageons a redoubler d’efforts dans le domaine 
de la gouvernance economique. Comme le precise 
l’Accord-cadre, il importe de renforcer la cooperation 
regionale, y compris a travers l’approfondissement de 
l’integration economique avec une attention particuliere 
accordee a la question de l’exploitation des ressources 
naturelles. 

Je voudrais enfin souligner l’importance pour 
les partenaires de la region de se concentrer sur la 
cooperation au developpement et la lutte contre la 
pauvrete. Securite et developpement vont en effet de 
pair. J’encourage la Banque mondiale et les pays de la 
region a concretiser rapidement les projets d’appui des 
priorites de developpement regional suite a l’annonce 
par le President Kim, le 23 mai dernier a Kinshasa, 
d’une contribution d’l milliard de dollars en prets a 
taux nul. Je pense en particulier aux projets dans les 
domaines de l’agriculture, de l’energie hydroelectrique 
et des infrastructures permettant d’elargir l’activite 
economique transfrontaliere. Comme l’a souligne 
M me Robinson, le processus politique en cours ne pourra 
aboutir que si les populations beneficient rapidement de 
dividendes de la paix tangibles. 

Pour conclure, qu’il me soit permis de reiterer 
l’appel aux signataires de l’Accord-cadre a mettre en 
oeuvre de bonne foi et de maniere diligente l’ensemble 
des engagements auxquels ils ont souscrit, y compris 
l’engagement de ne pas tolerer ni fournir une assistance 
ou un soutien quelconque a des groupes armes. II 
s’agit d’une question de responsabilite et de credibility 
Ce faisant, ils pourront compter sur le soutien de la 
communaute internationale pour amorcer un cercle 
vertueux permettant aux populations de la region 
d’emerger enfin d’une situation inacceptable qui n’a que 
trop dure. L’occasion qui se presente est exceptionnelle. 
II s’agit de la saisir maintenant. 


M. Carrera (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Treize annees se sont ecoulees depuis que les Nations 
Unies ont deploye pour la premiere fois une mission 
de maintien de la paix en Republique democratique 
du. Mon propre pays participe a cette mission en tant 
que fournisseurs de contingents depuis 2005, et nous 
avons meme perdu huit soldats dans un incident bien 
connu survenu dans le Parc national de la Garamba en 
janvier 2006. Qu’il me soit permis de rendre hommage 
a la memoire ce ces soldats en rappelant leurs noms : 
Abelino Pop, Ramon Xi Che, Edgar Morales Guzman, 
Valeriano Rax Hul, Calixto Gomez Perez, Mario 
Enrique Tee Caal, Teodoro Tilom Pauu et Orlando 
Augusto Hernandez Alonzo. Cinq d’entre eux sont des 
Guatemalteques d’origine maya. Ainsi, le sang maya a 
ete verse sur la voie de la paix, du developpement et de 
la securite dans la region des Grands Lacs. 

Malgre cette longue histoire, la signature le 
24 fevrier de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation en Republique democratique du Congo et 
la dans la region a ouvert la possibility d’imprimer une 
nouvelle dynamique aux efforts pour retablir la paix, la 
stabilite et la prosperity dans la region des Grands Lacs 
en general, et en Republique democratique du Congo 
en particulier. Voila pourquoi nous estimons que le 
debat d’aujourd’hui est opportun et pertinent, et c’est 
pourquoi nous remercions la delegation des Etats-Unis, 
le Secretaire d’Etat, M. John Kerry, en particulier, de 
l’avoir propose et d’avoir fait distribuer le document de 
reflexion y relatif (S/2013/394, annexe). 

Nous savons gre egalement au Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis, M. Kerry, de son geste de presider 
personnellement la presente seance. 

Nous apprecions tout particulierement, 
egalement, la presence du Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, et du President de la Banque mondiale, M. Jim 
Yong Kim, que nous remercions de leurs exposes. 
Nous felicitons egalement de leurs exposes l’Envoyee 
speciale du Secretaire general, M me Mary Robinson, 
et le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine. 

Le rapport presente par le Secretaire general 
en toile de fond a la presente seance (S/2013/387) fait 
reference aux expectatives actuelles, relativement 
encourageantes, a savoir que la crise prolongee en 
Republique democratique du Congo, et surtout dans sa 
partie orientale, pourrait se regler dans le contexte plus 
large qui conditionne l’avenir de la region des Grands 
Lacs. Nonobstant les nombreux obstacles qui restent a 
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surmonter, et que le rapport aborde de fagon tranche, 
nous sommes d’accord avec l’analyse du Secretaire 
general et avec la declaration de son Envoyee speciale, 
Mary Robinson. Je voudrais souligner certains des 
elements qui autorisent cet optimisme prudent. 

Premierement, si l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region implique un 
engagement aussi bien du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo que des autres 
pays de la region et egalement de la communaute 
internationale, il est clair que la responsabilite premiere 
en la matiere revient au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, comme il est normal. Ce 
modele, dans lequel le pays concerne est le protagoniste 
principal, tandis que la communaute internationale 
accompagne le processus, constitue, depuis quelque 
temps, le paradigme de developpement, dans le sillage, 
notamment, de la Declaration de Paris. 

Deuxiemement, il semble egalement 
indispensable que soit pris l’engagement d’aborder les 
causes profondes du conflit de fagon globale et integree, 
compte tenu egalement des aspects economiques, 
sociaux, politiques, de gouvernance et de securite, si 
l’on veut que le pays retrouve la stabilite et vienne a 
bout de la violence dans laquelle il est plonge. 

Troisiemement, il est encourageant de voir la 
presence a nos cotes de 11 pays et de quatre instances 
multilaterales parties a l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation. Nous pensons que la mise 
en place d’un mecanisme de suivi, le mecanisme dit 
« 11+4 », est de nature a renforcer l’attente que les 
engagements assumes par toutes les parties seront tenus. 

Quatriemement, nous nous felicitons des alliances 
que l’ONU a mises en place avec les partenaires 
regionaux et sous-regionaux du continent africain, 
en l’espece avec l’Union africaine, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe. 
La synergie et la cooperation entre ces instances 
multilaterales, toujours dans le cadre des attributions de 
chacune, nous paraissent d’une importance particuliere. 

Cinquiemement, et dans le meme ordre d’idees, 
nous saluons l’initiative prise de concert par le Secretaire 
general de l’ONU et le President de la Banque mondiale 
d’entreprendre une mission conjointe dans la region 
des Grands Lacs et d’etre, une fois encore, tous deux 
presents a nos cotes a la presente seance. Il est difficile 


d’envisager des progres, sur les plans economique et 
social, sans la participation des institutions financieres 
multilaterales. Il nous plait de voir qu’en abordant les 
problemes de fagon globale et integree, nous assignons 
les taches non seulement a l’interieur de l’Organisation 
des Nations Unies, en fonction de la speciality de chaque 
instance, mais egalement a l’interieur du systeme des 
Nations Unies tout entier, et entre ce dernier et les autres 
instances multilaterales. Nous formons egalement le 
vceu que cette nouvelle expression de la cooperation 
entre l’ONU et la Banque mondiale s’etendra egalement 
aux programmes du Conseil economique et social, 
de la Commission de consolidation de la paix et de 
l’Assemblee generale. 

Sixiemement, ma delegation a exprime ses 
reserves, comme on le sait, vis-a-vis de la nouvelle 
tendance du Conseil a confier des taches d’imposition 
de la paix a des missions congues en vertu des principes 
cardinaux auxquels on doit les operations de maintien 
de la paix telles que nous les connaissons, et notamment 
le principe d’impartialite. En depit de ces reserves, 
cependant, nous avons fini par accepter l’integration a 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo de 
ce qu’il est convenu d’appeler la Brigade d’intervention, 
comme un moindre mal face au peril imminent que 
represented pour la population civile l’apparition du 
Mouvement du 23 mars et d’autres groupes activistes 
dans l’Est de la Republique democratique du Congo, et 
etant entendu qu’il s’agit d’une mesure temporaire. Quoi 
qu’il en soit, il importe de ne pas perdre de vue que 
la construction d’Etats, de democraties ou, pis encore, 
de nations, n’est pas du ressort de la communaute 
internationale, mais des nations souveraines. 

Pour terminer, je voudrais rappeler qu’il y a 
un peu plus d’un mois, reunis dans cette meme salle, 
nous lisions une resolution, et en rappelions une autre, 
au sujet de la violence sexuelle a l’egard des femmes 
et des enfants en periode de conflit arme, que, dans 
le sillage de la resolution 2098 (2013) du Conseil de 
securite, la seance que nous tenions il y a un mois sous 
la presidence du Royaume-Uni, etait fondamentale et 
que nous ne devons pas oublier les mots qui y ont ete 
prononces pour nous en inspirer en vue de la paix en 
Republique democratique du Congo. J’espere que nous 
sommes actuellement sur le chemin de la paix et que 
nous continuerons d’avancer vers la prosperity et le 
developpement d’une region qui en a tant besoin. 
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M. Canfin (France) : Je souhaitais tout d’abord 
remercier chaleureusement, au nom de la France, le 
Secretaire d’Etat, John Kerry, d’avoir pris l’initiative de 
cette rencontre de haut niveau consacree a la situation 
dans la region des Grands Lacs et, notamment, en 
Republique democratique du Congo. Cette rencontre, 
d’autres Font deja dit, arrive au bon moment. Alors que 
la situation humanitaire reste dramatique, avec plus de 
2,6 millions de deplaces en Republique democratique 
du Congo, et 450 000 refugies dans les pays voisins, ces 
dernieres semaines ont ete marquees par une nouvelle 
reprise des hostilites, par le M23 et par d’autres groupes 
armes, contre les forces armees congolaises. 

Cette reprise des combats est un test pour la 
communaute internationale. Un test, car le M23 et 
les autres groupes armes cherchent tout simplement a 
faire derailler le processus politique en cours, qui vise 
justement a mettre un terme a cette tragedie qui dure 
depuis bien trop longtemps. Un test, car certains acteurs 
pourraient etre tentes de renoncer aux engagements qu’ils 
ont pris. Notre message est clair : les pays frontaliers de 
la Republique democratique du Congo doivent cesser le 
soutien aux groupes armes comme ils s’y sont engages. 
Le message d’unite et de fermete qu’envoie aujourd’hui 
la communaute internationale est salutaire, pour 
soutenir les efforts des acteurs sincerement acquis a la 
cause d’une paix durable dans la region des Grands lacs. 

Nous avons beaucoup progresse ces derniers 
mois. Nous disposons desormais d’un cadre coherent, 
qui nous permet enfin d’esperer mettre un terme a la 
tragedie que subit la region des Grands Lacs depuis 
maintenant plus de 20 ans. Ce cadre repose sur deux 
piliers. Le premier pilier est l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region, signe le 24 fevrier 
dernierpar 11 pays de la region, a 1’initiative du Secretaire 
general, dont je salue ici Faction et la determination. II 
revient maintenant aux Etats signataires de cet accord 
de mettre en oeuvre leurs engagements. Nous avons vu, 
ces dernieres semaines, plusieurs signes encourageants, 
a commencer par l’adoption, par le Gouvernement 
congolais, d’un Mecanisme national de suivi des 
engagements. II constitue une amorce des reformes 
indispensables de l’armee et de la police congolaises. 
II importe, maintenant, que des mesures d’ampleur 
soient prises rapidement. II faut egalement que l’armee 
congolaise soit exemplaire sur le terrain et que les 
exactions commises par les soldats congolais, qui ne 
sont pas excusables, soient effectivement et severement 
sanctionnees par la justice de ce pays. 


Au niveau regional, une premiere reunion du 
Mecanisme regional de suivi des engagements, a d’autre 
part rassemble le 26 mai, en marge du sommet de l’Union 
africaine, la plupart des chefs d’Etat de la region.// Ce 
mecanisme se doit de veiller, en premier lieu, a ce que la 
souverainete et l’integrite 

Ce mecanisme se doit d’assurer, en premier lieu, 
que la souverainete et l’integrite territoriale de tous les 
Etats de la region soient preservees, a commencer par 
celle de la Republique democratique du Congo, mais 
aussi assurer que leur securite ne soit pas menacee. 

L’action de M me Mary Robinson, Envoyee speciale 
du Secretaire general pour la region des Grands Lacs, 
sera determinante pour la coordination et l’evaluation 
des efforts nationaux et regionaux dans la mise en 
oeuvre des engagements pris. Qu’elle soit assuree du 
soutien determine de la France a ses cotes. 

Le deuxieme pilier de ce nouvel environnement est 
la resolution 2098 (2013) du Conseil de securite, adoptee 
a l’unanimite le 28 mars dernier. Le cceur du mandat 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) reste inchange : c’est la protection des 
civils. Mais, pour contribuer a cet objectif, la resolution 
autorise, de fagon inedite, le deployment d’une brigade 
d’intervention au sein de la MONUSCO. Cette brigade 
d’intervention a pour mandat de neutraliser les groupes 
armes qui entretiennent la violence et qui menacent 
les civils. La France souhaite maintenant qu’elle soit 
operationnelle au plus vite. 

L’autre point essentiel de la resolution 2098 (2013) 
c’est la question des violences sexuelles. Elies continuent 
d’etre une arme de guerre utilisee a grande echelle, et 
le plus souvent en toute impunite. Nous saluons a ce 
titre l’initiative de Mary Robinson d’organiser, avec 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, une conference specifique sur le role des femmes 
dans le processus de mise en oeuvre de l’Accord-cadre. 
Nous savons que dans cette region, le corps des femmes 
est trop souvent le champ de bataille des hommes. 
Comme 1’a dit le President Kim, c’est une tache sur 
notre conscience. 

Avant de cone lure, je souhaite evoquer la 
question du developpement. Comme 1’a dit M me Mary 
Robinson, il est temps, desormais, d’envisager les 
dividendes de la paix pour l’ensemble de la region. Je 
salue ici l’engagement personnel du President Kim pour 
la resolution de cette crise, et la recente promesse de 
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financement de la Banque mondiale, qui favorisera 
l’application des engagements pris par la Republique 
democratique du Congo lors de la signature de 
l’Accord-cadre. 

La France et l’Union europeenne seront egalement 
au rendez-vous du developpement dans la region. La 
relance de l’economie dans la region, au benefice 
des populations, passera egalement par un effort de 
transparence autour de l’exploitation des ressources 
naturelles. L’opacite dans l’exploitation des ressources 
minieres doit laisser place a la transparence. Comme 
chacun le sait, a l’initiative du Royaume-Uni, et avec le 
plein soutien de la France, les pays du Groupe des Huit 
ont adopte, au debut du mois, un plan d’action pour la 
transparence dans le domaine des industries extractives. 
Par ailleurs, nous entendons soutenir pleinement, 
politiquement et techniquement, les efforts de la 
Republique democratique du Congo pour mettre en place 
un mecanisme de certification des mineraux explodes 
dans cette region. Tous ces dispositifs permettront de 
lutter contre les mauvaises pratiques, et d’augmenter les 
benefices de l’exploitation des ressources naturelles de 
la region pour les populations. 

Alors que le Mouvement du 23 mars reconduit des 
offensives autour de Goma, il importe aujourd’hui de 
tout mettre en oeuvre a la fois pour mettre en echec ceux 
qui menacent la paix, et pour relancer la dynamique 
politique qui s’est amorcee avec l’Accord-cadre. Pour 
permettre l’etablissement d’une paix durable, il est 
temps desormais que la cooperation entre les acteurs 
de toute la region l’emporte face a la violence et aux 
pillages. C’est a cette condition, et a cette condition 
seulement, que l’Accord-cadre pourra ouvrir la voie a 
une amelioration concrete de la situation securitaire et 
des conditions de vies dans la region des Grands Lacs. 

Au nom des millions de morts qui ont endeuille 
cette region depuis tant d’annee, nous avons aujourd’hui 
collectivement une obligation de reussite. 

M. Esaw (Togo) : Je voudrais remercier votre 
pays, Madame la Presidente, d’avoir organise ce debat de 
haut niveau sur la Republique democratique du Congo 
et la region des Grands Lacs, et saluer la presence du 
Secretaire d’Etat pour le diriger. Je salue egalement la 
presence du Secretaire General, le remercie de ses efforts 
soutenus dans la recherche d’une solution durable a ce 
conflit dans la region, et le felicite de son intervention. 
Je me felicite enfin de la participation du President de la 
Banque mondiale et des representants de haut niveau de 


l’Union africaine, des Ministres de la region des Grands 
Lacs et de tous les autres Ministres, a ce debat. 

La tenue de ce debat constitue la preuve tangible 
de l’importance que le Conseil, collectivement, et 
les Etats membres, individuellement, accordent a 
la resolution des conflits recurrents en Republique 
democratique du Congo. A cet egard, je voudrais saluer 
la nomination, le 18 juin dernier, de M. Russ Feingold 
comme Envoye special des Etats-Unis d’Amerique pour 
la region des Grands Lacs. 

C’est sur une note d’optimisme que j’introduis 
mon propos, en me faisant l’echo de la declaration faite 
par le Secretaire general et le President de la Banque 
mondiale dans une tribune commune intitulee « La paix 
a portee de main », a la veille d’une tournee conjointe 
en Republique democratique du Congo et dans certains 
pays de la region. 

Le Togo partage cet optimisme car, apres plus 
d’une decennie de souffrances, les peuples de la region 
des Grands Lacs meritent de renouer enfin avec la 
paix. C’est pourquoi mon pays tient a exprimer sa 
reconnaissance aux chefs d’Etat de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, a la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
a l’Union africaine, mais aussi au Secretaire general 
de l’ONU et au Conseil de securite, pour leurs actions 
conjuguees et determinees en vue de mettre fin aux 
violations massives des droits de l’homme dans l’est 
de la Republique democratique du Congo, notamment 
les violences sexuelles et le viol, devenus une arme de 
guerre. 

Je voudrais me feliciter singulierement de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
signe le 24 fevrier 2013, avec l’appui de l’ONU, et a 
travers lequel les 11 chefs d’Etat de la region se sont 
engages a agir, par une mutualisation de leurs efforts, 
pour relever les defis communs de la securite, de la 
gouvernance et du developpement socioeconomique. 

Il importe egalement que tous les signataires 
mettent en oeuvre de bonne foi les dispositions de cet 
important accord. Il va sans dire que c’est aux pays 
concernes eux-memes que revient le role determinant 
dans la reussite de cette nouvelle architecture de paix 
qui se construit lentement mais surement, et nous 
felicitons les autorites de la Republique democratique 
du Congo pour les actions deja menees dans ce sens, 
telles que vient d’en faire etat le Ministre des affaires 
etrangeres. 
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Toutefois, les efforts doivent etre poursuivis, 
notamment dans les domaines de la reforme du secteur de 
la securite, de la protection des civils, particulierement 
les femmes et les enfants, en apprehendant les auteurs et 
commanditaires des crimes, quels qu’ils soient, mettant 
ainsi fin au regne de l’impunite. 

Par ailleurs, le Togo se felicite a nouveau de 
l’adoption par le Conseil de la resolution 2098 (2013), 
qui autorise le deployment de la Brigade d’intervention 
chargee de lutter contre les groupes armes qui ecument 
l’est de la Republique democratique du Congo. Un 
soutien accru a la MONUSCO devrait permettre a 
cette unite speciale d’atteindre les objectifs qui lui sont 
assignes. 

Nous saluons les avancees remarquables 
enregistrees en Republique democratique du Congo. 
Mais nous nous devons de condamner les actes du 
Mouvement du 23 mars qui ont entraine les affrontements 
en cours entre cette rebellion et l’armee congolaise. 

Si le processus de paix doit se poursuivre sans 
entrave, il est egalement important que les forces 
armees de la Republique democratique du Congo et les 
Forces de defense rwandaises travaillent ensemble, pour 
mettre hors d’etat de nuire les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda qui entretiennent l’insecurite a 
la frontiere rwando-congolaise et nuisent aux bonnes 
relations entre les deux pays. 

Outre les facteurs politiques, tant endogenes 
qu’exogenes, la faim et la pauvrete constituent 
l’accelerateur de la dynamique de la violence. C’est la 
faim et la pauvrete qui recrutent les jeunes desceuvres 
et desesperes dans les groupes armes. C’est pourquoi 
le Togo se rejouit que la communaute internationale ait 
integre le parametre du developpement et de l’integration 
economique regionale dans la strategic globale de 
reglement du conflit dans cette region. A ce titre, la 
Banque mondiale merite toute notre reconnaissance 
pour avoir montre la voie a suivre. 

La Republique democratique du Congo et la 
region des Grands Lacs peuvent, a l’instar d’autres 
pays africains, se remettre du conflit et progresser 
vers la realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement. Leurs populations meritent que leur 
soit donnee cette chance a travers un accompagnement 
de la communaute internationale. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la presidence des 
Etats-Unis d’avoir organise le present debat sur la 


situation dans la region des Grands Lacs. Nous saluons 
la presence a cette tres importante seance du Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, et d’autres hauts 
responsables. Nous remercions egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, le President de la Banque 
mondiale, M. Jim Yong Kim, l’Envoyee speciale, 
M me Mary Robinson, le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, M. Ramtane Lamamra, et 
les Ministres des affaires etrangeres de la Republique 
democratique du Congo et de l’Ouganda pour leurs 
declarations. 

La seance d’aujourd’hui se tient alors que de 
nouvelles hostilites ont ete lancees par le Mouvement 
du 23 mars dans l’est de la Republique democratique 
du Congo. L’Azerbaidjan condamne les attaques par 
ce groupe rebelle qui ont fait des victimes civiles, ont 
entraine le deplacement de personnes et sapent les 
efforts regionaux et internationaux visant un reglement 
negocie du conflit. En effet, la situation en Republique 
democratique du Congo, en particulier les activites de 
destabilisation des groupes armes, les violations graves 
des droits de l’homme et les atteintes a ces droits dans les 
zones touchees par le conflit et les effets humanitaires 
de cette crise represented les problemes les plus 
importants. Les preoccupations concernant le climat 
politique de plus en plus difficile et les conditions de 
securite dans le pays necessitent d’intensifier les efforts 
aux niveaux national et international. 

La signature, le 24 fevrier, de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation en Republique 
democratique du Congo et dans la region marque sans 
aucun doute un progres important qui a donne un 
nouvel elan aux efforts diplomatiques et politiques et 
laisse esperer que la crise dans l’est de la Republique 
democratique du Congo peut etre resolue. II importe 
que tous les acteurs pertinents impliques fassent 
constamment preuve de la volonte politique necessaire 
et n’epargnent aucun effort pour traduire les objectifs de 
l’Accord-cadre en resultats concrets. 

II est apparu clairement des le depart que les 
efforts diplomatiques et politiques ne devaient en aucun 
cas aboutir a la consolidation d’actes illegaux ni etre 
per?us comme une occasion de discuter indefiniment 
d’assertions creuses et inacceptables, comme cela a ete 
le cas dans certaines autres situations de conflit arme. 
Le fait que la responsabilite et la responsabilisation, 
telles que definies par le droit international, ont fait 
d’emblee partie des elements clefs sur lesquels s’appuie 
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l’approche commune de la communaute internationale 
est essentiel. 

Dans sa declaration presidentielle adoptee 
aujourd’hui (S/PRST/2013/11), le Conseil de securite 
exige que tous les groupes armes mettent immediatement 
fin a toute forme de violence et que leurs membres soient 
demobilises et qu’ils deposent les armes. II souligne en 
outre que tous les pays de la region ont renouvele leur 
engagement de ne tolerer aucun groupe arme d’aucune 
sorte et de n’apporter ni assistance ni appui a de tels 
groupes. Nous saluons egalement la position de principe 
du Conseil sur la necessity de mettre fin a l’impunite 
pour les violations du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme commises pendant le conflit. 

La Brigade d’intervention de la Force est un 
element essentiel des efforts deployes pour faire face a 
la menace posee par la presence de groupes armes dans 
l’est de la Republique democratique du Congo. Dans le 
meme temps, il est evident que le conflit en Republique 
democratique du Congo ne peut pas etre regie par les 
seuls moyens militaires. Parce qu’elle complete le 
processus politique, Faction de la Brigade d’intervention 
ne sera efficace que si les engagements nationaux et 
regionaux pris au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation sont tenus comme il convient 
et en temps voulu. 

L’appui regional est une importante condition 
prealable au reglement du conflit en Republique 
democratique du Congo. Nous felicitons l’Union 
africaine, la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs et les autres acteurs regionaux ainsi 
que les pays de la region de contribuer a trouver une 
solution durable a ce conflit. Il est essentiel qu’ils 
continuent de travailler de concert a la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et 
la cooperation. Il est egalement imperatif que tous les 
pays de la region respectent la souverainete et l’integrite 
territoriale des uns et des autres ainsi que les principes 
de non-intervention, de bon voisinage et de cooperation 
regionale. 

Nous saluons les premieres mesures prises par le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo 
pour honorer ses engagements au titre de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation, y compris 
ceux qui visent a mettre fin a l’impunite pour les 
violations graves des droits de l’homme et les atteintes 
a ces droits et a avancer dans la mise en oeuvre de la 
reforme du secteur de la securite. Il ne fait aucun doute 
que ces efforts contribueront a accroitre la confiance de 


la population dans les institutions publiques et a jeter 
des bases solides pour le developpement du pays. 

L’engagement et l’appui soutenus de la 
communaute internationale sont determinants pour 
promouvoir la stabilite en Republique democratique du 
Congo et dans l’ensemble de la region. Nous saluons les 
efforts personnels du Secretaire general Ban Ki-moon 
et de son Envoyee speciale, M me Mary Robinson. La 
visite conjointe du Secretaire general et du President de 
la Banque mondiale, ainsi que l’annonce par la Banque 
mondiale d’un ensemble de mesures de developpement 
pour un montant de 1 milliards de dollars, ont accru 
les chances d’inciter de maniere considerable a faire 
avancer le processus de paix et les possibility de 
renforcer l’integration regionale. Une coordination 
accrue entre les donateurs est essentielle pour s’assurer 
que l’assistance appuie les efforts nationaux et regionaux 
visant a s’attaquer aux causes profondes de ce conflit. 

L’Azerbaldjan salue egalement la contribution 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
et les pays fournisseurs de contingents au maintien de 
la paix, de la securite et de la stabilite en Republique 
democratique du Congo et condamne fermement toutes 
les attaques contre les soldats de la paix. 

Pour terminer, je voudrais vous remercier a 
nouveau, Madame la Presidente, d’avoir convoque cet 
important debat, qui nous donne une bonne occasion de 
reaffirmer l’interet que la communaute internationale 
ne cesse de preter a la question des Grands Lacs et son 
ferme appui a l’Accord-cadre. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois ) : 
La Chine accueille favorablement l’initiative des 
Etats-Unis d’organiser le present debat sur la situation 
dans la region des Grands Lacs. Nous saluons la 
presence du Secretaire d’Etat Kerry qui preside la 
seance d’aujourd’hui. 

Je remercie le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, le President de la Banque mondiale, M. Jim 
Yong Kim, et l’Envoyee speciale, M me Mary Robinson, 
pour leurs exposes. J’ai ecoute avec attention les 
declarations des representants de l’Union africaine et 
des pays de la region. 

La region des Grands Lacs est situee au cceur du 
continent africain, possede des ressources naturelles 
et a une histoire et une culture riches. Son potentiel de 
developpement et ses avantages dans ce domaine sont 
exceptionnels. Neanmoins, a cause de facteurs tels que 
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la situation regionale instable en matiere de securite et 
les differends et les conflits prolonges, la securite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs font face 
a des contraintes et a des difficulty. 

Le fait que, grace aux efforts conjoints des pays 
de la region et en particulier a l’initiative du Secretaire 
general Ban Ki-moon, les pays de la region aient signe, 
en fevrier, l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation en Republique democratique du Congo et 
dans la region est encourageant. Les pays de la region 
ont ainsi franchi une etape importante en vue de regler 
les differends par eux-memes et d’assurer la paix et le 
developpement regionaux par la cooperation. 

Des possibility importantes s’ouvrent ainsi pour 
la paix et le developpement dans la region des Grands 
Lacs. La Chine se felicite des efforts deployes par les 
pays de la region pour mettre en oeuvre l’Accord-cadre. 
Nous esperons que toutes les parties progresseront sur 
la base de leurs interets communs a long terme pour 
preserver la paix et le developpement regionaux, agir 
avec determination, rechercher le consensus, honorer 
leurs engagements de bonne foi, regler une fois pour 
toutes les differends et conflits regionaux, et emprunter 
le plus rapidement possible la voie d’une paix et d’un 
developpement durables. A cet effet, je voudrais insister 
sur les quatre points suivants. 

Premierement, il est imperatif a profit la 
dynamique positive actuelle pour pleinement mettre en 
oeuvre l’Accord-cadre. Dans l’immediat, il faut veiller 
a 1’arret complet des hostility et retablir la stability 
dans Test de la Republique democratique du Congo. Les 
groupes armes doivent faire entendre leurs doleances 
par la voie du dialogue et de la negociation et conclure 
des accords avec le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo pour mettre fin a la violence, 
afin de creer les conditions permettant d’ameliorer la 
situation humanitaire dans la partie orientale du pays. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre, le Gouvernement doit 
tout particulierement s’axer sur le renforcement des 
capacites et sur la securite. La Chine se felicite que le 
Gouvernement ait mis en place un mecanisme national 
de suivi de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. Les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo 
doivent assumer la responsabilite premiere qui est la 
leur, a savoir preserver la securite nationale et proteger 
les civils. La Brigade d’intervention de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo doit aider et epauler 


les forces armees du pays a faire face aux menaces des 
groupes armes, dans le respect du mandat confie par le 
Conseil de securite. 

Troisiemement, la cooperation par le dialogue 
et le retablissement de la confiance mutuelle entre les 
pays de la region des Grands Lacs sont essentiels pour 
ramener la paix et la stability dans la region et parvenir 
au developpement. Nous esperons que les pays de la 
region, sur la base du respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de chacun et par l’intermediaire 
du Mecanisme de suivi regional de l’Accord-cadre- 
dit mecanisme « 11+4 »-et du mecanisme conjoint 
de verification de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, vont resserrer leurs contacts et 
leur cooperation, participer activement a la definition 
des criteres regionaux qui doivent accompagner 
l’Accord-cadre et s’engager en faveur de la paix et du 
developpement de la region. 

Quatriemement, la communaute internationale 
doit intensifier son appui et son aide et contribuer 
veritablement a la paix et a la stability a long terme 
dans la region des Grands Lacs. Nous esperons que 
l’ONU travaillera de concert avec l’Union africaine, 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et d’autres mecanismes regionaux, renforcera la 
coordination, encouragera les synergies et incitera les 
parties a honorer par des actes les engagements qu’elles 
ont contractes en vertu de l’Accord-cadre. Nous esperons 
egalement que la somme de 1 milliard de dollars que 
la Banque mondiale a promise a la region des Grands 
Lacs sera disponible rapidement pour aider les pays de 
la region a developper leurs economies nationales, a 
ameliorer les conditions de vie de leurs citoyens et a 
parvenir a une paix durable. 

Comme l’a declare le President chinois, 
M. Xi Jinping, lors de son recent voyage en Afrique, 
en mars, la Chine est persuadee que les revers et les 
difficultes que rencontrent actuellement certaines 
regions d’Afrique n’empecheront nullement le 
continent d’avancer resolument sur la voie de la paix, 
du developpement et du progres. La Chine demeure un 
allie et un partenaire fidele de l’Afrique. Nous restons 
determines a aider les Etats africains dans leurs efforts 
pour preserver leur souverainete et regler eux-memes 
les problemes africains. 

Je tiens a rappeler ici que nous avons toujours 
activement encourage les pays de la region des Grands 
Lacs a promouvoir la paix. Depuis de nombreuses 
annees, la Chine participe aux missions des Nations 


28 


13-40734 



S/PV.7011 


Unies en Republique democratique du Congo. Nous 
avons deployes des efforts inlassables pour maintenir la 
securite et la stabilite dans ce pays. Nous sommes prets a 
travailler avec la communaute internationale et les pays 
de la region pour faire en sorte que les peuples de la region 
des Grands Lacs soient debarrasses des souffrances 
issues de la guerre et du conflit et connaissent sans delai 
la paix, la stabilite et le developpement. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous tenons a remercier le Secretaire d’Etat, John 
Kerry, d’avoir preside le debut de cette seance de haut 
niveau du Conseil de securite. Cette initiative des 
Etats-Unis imprime un nouvel elan a la quete de paix et de 
securite en Republique democratique du Congo et dans 
les pays voisins. Le debat d’aujourd’hui reunit autour 
de la meme table le Secretaire general, le President de 
la Banque mondiale, l’Envoyee speciale Mary Robinson 
et les dirigeants de la region. C’est veritablement un 
exemple de synergie a l’ceuvre. 

Nous rendons un hommage particulier au 
Secretaire general qui, malgre de serieux obstacles et 
certains revers, est parvenu a rassembler les dirigeants 
de 11 pays etquatre organisations intergouvernementales 
agissant comme garantes, a savoir l’Organisation 
des Nations Unies, l’Union africaine, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
autour d’une meme cause, celle de la paix et de la 
stabilite dans la region des Grands Lacs. C’est ce que 
nous entendons par avoir une vue d’ensemble. 

Or le tableau general necessite que les pays de 
la region mettent en place un lien solide entre paix et 
developpement. II n’y aura pas de developpement sans 
paix dans la region. L’integration economique regionale 
doit remplacer l’heritage empoisonne des pogroms et 
du regne de la terreur imposee par les milices et les 
group es armes. 

L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation en Republique democratique du Congo et 
dans la region est porteur de la promesse d’une paix 
enfin realisee. L’Envoyee speciale Mary Robinson 
a confirme que des progres relatifs etaient en train 
d’etre accomplis. Nous devons entretenir la dynamique 
suscitee par cette evolution positive. 

Le tableau general commande aussi que les 
massacres s’arretent, que les violations du droit 
international, du droit des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, notamment les executions, 


les violences sexuelles et les recrutements de force, 
cessent. L’impunite ne doit pas etre toleree. Les 
coupables doivent rendre des comptes. 

La Brigade d’intervention placee sous l’autorite 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) est en train d’etre deployee. Elle doit 
reussir. La Brigade est l’un des outils de la strategic 
globale visant a prevenir la violence. Elle n’est pas censee 
se substituer a l’armee congolaise, elle n’est pas non plus 
la panacee a tous les problemes rencontres dans l’est du 
pays. Comme le souligne la resolution 2098 (2013) du 
Conseil, a terme, c’est a une force de reaction rapide bien 
equipee et bien formee, au sein de l’armee congolaise, 
qu’il reviendra d’assumer les responsabilites devolues 
a la Brigade. Toutefois la MONUSCO reste une piece 
maitresse de la nouvelle strategic. 

Nous savons tous que le processus de mise 
en oeuvre de l’Accord-cadre ne va pas etre facile. II 
importe que les partenaires regionaux et les voisins 
de la Republique democratique du Congo y soient 
pleinement associes et y participent en toute bonne 
foi. II est aussi capital que tous les pays respectent la 
souverainete et l’integrite territoriale de leurs voisins. 
Des mesures credibles et verifiables doivent etre prises 
pour desarmer, demanteler et demobiliser les groupes 
qui defient l’autorite de l’Etat. Les allegations doivent 
donner lieu a des enquetes et la verite doit etre etablie. 
Des criteres realistes et assortis de delais doivent etre 
definis pour suivre les progres de la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre. 

Nous saluons les premieres mesures prises par 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo pour mettre en oeuvre l’Accord-cadre et instituer 
le mecanisme national de suivi. La responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite dans l’est 
de la Republique democratique du Congo devrait 
progressivement etre transferee aux forces armees 
et a la police du pays. La Republique democratique 
du Congo doit etendre la reforme de son secteur de la 
securite, consolider l’autorite de l’Etat et ceuvrer a la 
reconciliation nationale. 

Le Pakistan est profondement attache aux 
objectifs que sont la paix et la stabilite en Republique 
democratique du Congo et dans la region des Grands 
Lacs. Les soldats de la paix pakistanais qui servent a 
la MONUSCO ont joue un role important pour retablir 
et asseoir la stabilite en Republique democratique 
du Congo. Ils ont mene des operations courageuses 
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contre les groupes armes, contribue a la formation et 
au renforcement des capacites des forces de securite 
nationales congolaises et participe a des projets sociaux 
communautaires. Nombre de nos soldats ont perdu la 
vie sur le sol de la Republique democratique du Congo. 
Nos Casques bleus continueront a proteger les civils et 
a mettre en oeuvre le mandat confie a la MONUSCO. 

Nous esperons qu’un jour nouveau va se lever 
pour les populations de la region des Grands Lacs. 
Le XXI e siecle est le siecle de l’Afrique. Alors que 
l’Afrique avance vers une croissance economique 
robuste et devient une force politique, la region des 
Grands Lacs ne doit pas etre freinee par les luttes et 
les conflits. La richesse des ressources de la region doit 
desormais servir ses populations. Les pays de la region 
doivent occuper la place qui leur revient en Afrique et 
dans le concert des nations. La region des Grands Lacs 
doit devenir une arche de stability et de prosperity sur 
le continent. L’ONU doit, quant a elle, reussir dans sa 
mission. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Tout d’abord, je voudrais exprimer ma 
sincere satisfaction de l’initiative prise par la presidence 
americaine du Conseil de securite ce mois-ci, qui a 
organise la seance ministerielle d’aujourd’hui. Nous 
saluons la presence du Secretaire d’Etat, M. John Kerry, 
qui preside cette seance. Je tiens aussi a remercier 
le Secretaire general, le President de la Banque 
mondiale, l’Envoyee speciale, M me Mary Robinson, et le 
Commissaire Ramtane Lamamra de leur participation 
et de leurs exposes. Nous saluons aussi la presence de 
ministres des pays membres du Conseil de securite 
et des pays de la region des Grands Lacs. Nous avons 
la certitude que la seance d’aujourd’hui offrira une 
excellente occasion d’examiner le progres deja accompli 
et de consolider encore l’elan vers la paix durable et le 
developpement en Republique democratique du Congo 
et dans l’ensemble de la region. 

L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation en Republique democratique du Congo 
et dans la region constitue un solide fondement 
politique pour une paix durable et la stability dans 
la region. Les pays participants doivent partager 
une responsabilite commune de mettre en oeuvre les 
engagements de l’Accord-cadre. II faut assurer une 
mise en oeuvre complete et ininterrompue par toutes 
les parties concernees aux niveaux national, regional et 
international. 


Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo a la responsabilite premiere d’appliquer 
ses propres reformes. II doit continuer d’operer des 
reformes etendues dans plusieurs domaines: securite, 
gouvernance, decentralisation et democratisation. Un 
renforcement effectif des capacites dans le secteur de 
la securite, entre autres, devrait guider ce processus. 
Sans porter atteinte a la souverainete des pays voisins, 
il est capital de developper la cooperation regionale 
en approfondissant l’integration economique. Pousser 
cette integration aussi loin que possible sera un aspect 
essentiel de la realisation d’objectifs de developpement 
plus vastes et a plus long terme et, en fin de compte, de 
la stability politique. Nous sommes d’avis que le succes 
de l’Accord-cadre depend d’un mecanisme de suivi 
assorti de jalons bien definis qui soient verifiables et 
orientes vers Taction. Les jalons doivent aussi inclure 
un processus destine a venir en aide a ceux qui restent 
en-dega de leurs objectifs declares. 

Nous soutenons pleinement l’approche globale de 
la paix et du developpement s’agissant de faire face aux 
problemes de la region des Grands Lacs. A cet egard, 
il a fallu feliciter le Secretaire general et son Envoyee 
speciale qui ont visite la region avec le President de 
la Banque mondiale, M. Jim Yong Kim. Cette visite 
commune sans precedent par les dirigeants de l’ONU 
et de la Banque mondiale montre clairement la valeur 
d’un effort integre qui repond aux problemes de securite 
comme de developpement de la region. Pour que ce 
partenariat porte fruit, il faut perfectionner et renforcer 
encore Tetrode cooperation et coordination entre les 
deux organes. Nous esperons que le partenariat pourra 
se poursuivre et s’etendre a d’autres domaines. 

L’un des objectifs majeurs de mon gouvernement 
est que la paix, la securite et le developpement 
economique et social soient atteints simultanement au 
niveau non seulement national, mais aussi regional et 
mondial. Dans le cadre de ces efforts, mon gouvernement 
continuera de s’impliquer activement dans la cooperation 
internationale pour le developpement. Comme les pays 
de la region des Grands Lacs recherchent a la fois securite 
et developpement, l’experience passee de la Republique 
de Coree en matiere de developpement pourrait leur etre 
utile. La Republique de Coree est le seul pays qui se 
soit transforme de Tun des pays les moins avances en 
pays donateur en l’espace de six decennies seulement. 
Le « Mouvement Nouveaux Villages » peut offrir un 
modele utile de developpement rural et d’elimination de 
la pauvrete dans la region. 
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Pour terminer, nous croyons essentiel que la 
communaute internationale continue de demontrer un 
engagement de haut niveau. Nous avons la certitude que 
l’Accord-cadre, avec le ferme soutien de la communaute 
internationale, contribuera sans nul doute a la stabilite 
politique et au developpement economique de la 
Republique democratique du Congo et de la region des 
Grands Lacs. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je remercie les Etats-Unis d’avoir organise 
le present debat et de l’engagement personnel dont le 
Secretaire d’Etat Kerry a fait preuve en le presidant. 
il est d’une importance capitale que le Conseil de 
securite ne cesse pas de concentrer son attention sur la 
region en ce moment critique. Je tiens aussi a remercier 
le Secretaire general, son Envoyee speciale Mary 
Robinson, le President de la Banque mondiale, M. Kim, 
le Commissaire Lamamra et les Ministres des affaires 
etrangeres Tshibanda N’tungamulongo et Kutesa de 
leurs exposes ce matin. 

La Republique democratique du Congo est 
depuis plus de 20 ans le foyer d’un conflit. Des cycles 
de violence brutale menacent la paix et la stabilite tant 
nationales que regionales. Nous avons assiste a encore 
plus d’horreurs durant le dernier cycle de violences 
alors que les milices du Mouvement du 23 mars (M23) 
commettent des viols, precedent a des executions 
sommaires et recrutent des enfants soldats. Les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
bien que la menace qu’elles representent ait diminue, 
continuent leurs violences, exploitant l’instabilite creee 
par la rebellion du M23. 

Malgre la derniere explosion de violence, 
nous avons maintenant l’occasion d’ouvrir dans cette 
region troublee un nouveau chapitre qui mette fin aux 
souffrances et apporte la paix dans Test de la Republique 
democratique du Congo. En fevrier, les pays de la region 
se sont reunis et ont pris l’engagement d’edifier la paix 
au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation en Republique democratique du Congo et 
dans la region. L’Envoyee speciale Robinson prete appui 
a leurs efforts. 

La resolution 2098 (2013) autorise la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
a neutraliser et desarmer tous les groupes armes qui 
representent la plus grande menace pour les civils, 
surtout le M23 et les FDLR. Ensemble, ces differents 
points offrent une occasion unique de s’attaquer 


aux causes fondamentales du conflit en Republique 
democratique du Congo et de mettre fin une fois pour 
toutes au cycle de violence. 

Nous devons saisir cette occasion avec 
determination et vigueur. Avant toute chose, les pays de 
la region doivent mettre en oeuvre leurs engagements au 
titre de lAccord-cadre. La Republique democratique du 
Congo a bien commence en creant un mecanisme national 
de suivi. Des obstacles majeurs subsistent concernant 
la reforme du secteur de la securite et l’extension de 
l’autorite gouvernementale dans Test du pays. Ces deux 
domaines d’action sont necessaires pour apporter paix 
et prosperity au peuple congolais. Mais la region au 
sens large doit aussi donner suite a ses engagements. 
Cela signifie, avant tout, que tous les pays respectent 
l’integrite territoriale de leurs voisins et cessent de preter 
assistance aux groupes armes, sous quelque forme que 
ce soit. Mon gouvernement est extremement preoccupe 
de constater que le dernier rapport du Groupe d’experts 
charge d’examiner l’embargo sur les armes impose a la 
Republique democratique du Congo fait mention d’un 
soutien externe continu aux groupes rebelles dans l’est 
de la Republique democratique du Congo. La reunion 
des signataires a l’Assemblee generale, en septembre, 
doit proposer des reperes clairs pour mesurer le progres 
accompli concernant tous les engagements pris dans 
l’Accord-cadre. 

La MONUSCO doit jouer son role en appui aux 
efforts nationaux et regionaux. Le Conseil a delivre a la 
Mission un mandat elargi qui lui permettra d’exercer une 
pression accrue sur les groupes armes. La MONUSCO 
conduira bientot une offensive reposant sur le recours 
a la technologie militaire la plus recente, notamment 
des systemes aeriens teleguides. Cette pression doit 
s’accompagner d’un plan de demobilisation qui offre 
aux combattants une solution de rechange a la lutte 
armee. La MONUSCO s’adapte a 1’evolution sur le 
terrain et fait preuve dans ses modes d’intervention 
d’une souplesse que d’autres missions de la paix des 
Nations Unies feraient bien d’imiter. Le Royaume-Uni 
se tient pret a soutenir tous ces efforts. Nous dispensons 
deja une formation a certaines des forces de maintien de 
la paix des Nations Unies qui seront bientot deployees 
en Republique democratique du Congo. Avec notre 
initiative de « Prevention de la violence sexuelle », nous 
aidons a collecter et preserver des preuves scientifiques 
afin de deferer a la justice les auteurs de debts de violence 
sexuelle. Et nous pretons appui aux initiatives de paix 
dans l’est de la Republique democratique du Congo, 
qui sont totalement integrees a l’Accord-cadre. Tout le 
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soutien apporte par les donateurs devrait etre aligne sur 
les jalons regional et national de l’Accord-cadre afin de 
creer une base de responsabilisation mutuelle. 

Nous devons rester forts dans notre poursuite 
de la paix. Les gains acquis sont fragiles et appellent 
un soutien inebranlable de la part de la Republique 
democratique du Congo, de ses voisins dans la region 
et de la communaute internationale. Nous ne devons 
pas gaspiller les progres en adressant des blames et en 
exergant des represailles. Les accusations formulees par 
des pays de la region en l’absence de toute preuve ne 
font que miner nos efforts. Quand le Conseil a adopte la 
resolution 2098 (2013), le representant de la Republique 
democratique du Congo a dit que son pays osait esperer 
(voir S/PV.6943). Je peux l’assurer que nous esperons 
tous avec lui. Le Conseil, la communaute internationale 
et, par-dessus tout, les pays de la region doivent oser 
faire tout ce qu’ils peuvent pour la region des Grands 
Lacs et ceuvrer ensemble pour maintenir vivants nos 
espoirs de paix. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous voudrions remercier la delegation des 
Etats-Unis de son initiative d’organiser ce debat du 
Conseil de securite sur un sujet aussi pertinent. Nous 
saluons la participation a la seance d’aujourd’hui d’un 
grand nombre de personnalites de haut rang. 

Nous appuyons activement depuis le debut les 
bons offices du Secretaire general en vue de stabiliser 
rapidement la situation dans la region des Grands 
Lacs, qui ont abouti a la signature de l’Accord-cadre a 
Addis-Abeba le 24 fevrier. Cette initiative a fait des 
problemes de la region l’une des principals priorites du 
Conseil de securite et de la communaute internationale 
dans son ensemble. Nous nous felicitons des efforts 
vigoureux que deploie l’Envoyee speciale du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, M me Mary 
Robinson, pour s’acquitter de son mandat. Selon nous, 
la visite conjointe effectuee dans la region du 22 au 
24 mai par le Secretaire general et le President de la 
Banque mondiale constitue une etape importante en 
vue d’encourager les signataires de l’Accord-cadre a 
en respecter strictement l’esprit et la lettre et a honorer 
constamment leurs obligations. Nous nous felicitons 
de la creation et du lancement d’un Mecanisme de 
suivi regional dont sont membres tous les signataires 
de l’Accord-cadre en vue d’elaborer des criteres de 
performance concernant sa mise en oeuvre pratique. 
Nous prenons egalement note de la decision du President 


de la Republique democratique du Congo, M. Joseph 
Kabila, de creer un mecanisme de suivi national. 

Nous partageons la conclusion a laquelle 
est parvenu le Secretaire general dans son rapport 
(S/2013/387), a savoir qu’il convient de renforcer 
les accords politiques en approfondissant les liens 
economiques entre Etats voisins. Dans ce contexte, nous 
nous felicitons que la Banque mondiale ait annonce 
son intention de mobiliser 1 milliard de dollars pour 
favoriser le developpement dans la region des Grands 
Lacs, renforcer les liens economiques transfrontieres et 
le bien-etre de la population. 

Pour mettre en oeuvre ces plans, il importe 
de mettre rapidement un terme a la violence dans la 
region. Nous condamnons fermement les groupes armes 
illicites qui ont repris les hostilites dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. L’escalade recente 
de la violence a encore accru le nombre de victimes 
civiles et provoque de nouvelles vagues de refugies et 
de personnes deplacees ainsi que des violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. Ces 
violations sont absolument inadmissibles. II importe 
de mener des enquetes minutieuses et de traduire les 
auteurs de ces actes en justice. 

Tout appui fourni aux groupes armes illicites doit 
s’arreter. Nous attendons le deployment, en vertu de la 
resolution 2098 (2013), d’une Brigade d’intervention de 
la Force pleinement operationnelle sous commandement 
de la Mission de FOrganisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO). Ce deployment devrait permettre 
d’ameliorer la qualite de la lutte contre les groupes 
armes opposes au Gouvernement, de creer un climat de 
confiance entre voisins et de faire avancer le processus 
de reglement de la crise. 

A cette etape difficile du developpement regional, 
il est plus urgent que jamais que FONU fournisse une 
aide en vue de retablir une paix durable a long terme en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs dans son ensemble. Dans le meme 
temps, n’oublions pas que c’est avant tout aux pays de 
la region qu’il incombe de garantir la progression du 
processus de paix. A cet egard, il importe egalement que 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales 
fournissent une aide substantielle. 

Nous ne devons pas perdre de vue qu’il est 
fondamental de proceder a une reforme globale du 
secteur de la securite en Republique democratique 
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du Congo afin de renforcer l’armee nationale, qui, 
en fin de compte, doit assumer toutes les fonctions 
et responsabilites dans le domaine de la protection 
des civils et preserver l’integrite territoriale du pays. 
II faut s’efforcer d’eliminer les causes profondes de 
ce conflit interminable, notamment en mettant de 
l’ordre dans l’exploitation des ressources naturelles. 
La responsabilite principale dans ce domaine incombe 
egalement au peuple congolais. 

Pour sa part, la Russie, en collaboration avec 
d’autres membres de la communaute internationale, 
continuera de fournir un appui au peuple et au 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et aux Etats de la region des Grands Lacs en vue 
de regler les problemes auxquels ils sont confrontes. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
remercier la presidence americaine pour avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat sur la situation en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs. Les peuples de la region, et avec 
eux l’ensemble de notre continent africain, attachent 
beaucoup d’importance a cette reunion de haut niveau 
pour la consolidation de la dynamique de paix issue 
de l’Accord-cadre du 24 fevrier dernier. Nous nous 
felicitons que ce debat ait ete rehausse par la presidence 
du Secretaire d’Etat, M. John Kerry, la participation de 
ministres representant les membres du Conseil et les 
Etats de la region et la participation du President de 
la Banque mondiale. Enfin, je voudrais saluer, au nom 
du Maroc, le leadership, la vision et l’engagement de 
M me Robinson, son engagement opiniatre et ses efforts 
pour aider a la pleine mise en oeuvre de l’Accord-cadre 
du 24 fevrier. 

Depuis des decennies, la Republique 
democratique du Congo souffre d’une succession de 
crises qui ont mine sa cohesion nationale et menace 
sa souverainete, son unite et son integrity territoriale. 
Derriere des actes criminels commis dans Test de la 
Republique democratique du Congo par des milices 
et autres groupes armes, a l’instar du Mouvement du 
23 mars, des Forces democratiques de liberation du 
Rwanda ou de l’Armee de resistance du Seigneur, se 
cache une tragique crise humanitaire qui a affecte des 
millions de vies et bafoue les droits fondamentaux de 
civils innocents, particulierement les femmes et les 
enfants. Les auteurs de tels crimes doivent etre traduits 
en justice. 

L’impact de la crise congolaise a egalement 
une dimension regionale. L’ensemble de la region des 


Grands Lacs et de lAfrique centrale patit de cette crise 
sur les plans securitaire, economique et humanitaire. 
Ils ont tous une responsabilite historique d’y mettre fin 
definitivement et irreversiblement. 

La signature le 24 fevrier dernier de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
a ouvert une veritable perspective de paix. Cet accord, 
novateur dans son approche, permet de nourrir un reel 
espoir pour remedier durablement a l’instabilite dont 
souffre la Republique democratique du Congo et parvenir 
a une resolution de cette crise, qui n’a que trop dure. 
Cette percee s’est egalement accompagnee de mesures 
prises par le Conseil de securite pour adapter le mandat 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) aux realties du terrain, notamment avec 
l’adoption de la resolution 2098 (2013). 

Au niveau regional, la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs a mis en place 
d’importants mecanismes qui contribuent aux efforts de 
stabilisation et de verification. Enfin, la visite effectuee 
conjointement dans la region par le Secretaire general 
et le President de la Banque mondiale et M me Robinson 
a permis de greffer aux differentes dynamiques sur 
le terrain une dimension de developpement destinee 
a relancer les echanges economiques, reduire les 
vulnerabilites et promouvoir l’integration economique 
regionale, notamment a travers la reactivation de la 
Communaute economique des pays des Grands Lacs en 
faveur de la paix. 

Nous nous felicitons de cette demarche 
coordonnee entre le Secretaire general et le President 
de la Banque mondiale, une demarche inauguree 
en Republique democratique du Congo et projetee 
en automne prochain dans la region du Sahel. Nous 
esperons que cette demarche sera renouvelee dans 
d’autres situations de crise ou la correlation entre paix 
et developpement est si determinante. 

Jamais autant d’efforts n’ont ete deployes pour la 
resolution de la crise congolaise, et l’on ne peut que s’en 
rejouir. Toutefois, cet important elan de paix ne peut 
porter ses fruits sans le respect par tous les signataires 
de leurs engagements et le renforcement de la confiance 
entre eux, pour construire ensemble une paix durable 
et une prosperity partagee. Dans ce contexte, nous nous 
felicitions des efforts louables entrepris a ce jour par 
la Republique democratique du Congo pour s’acquitter 
de ses obligations et jouer pleinement son role dans 
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ce processus de paix. Le Ministre de la Republique 
democratique du Congo vient ce matin de renouveler cet 
engagement solennellement. 

Ceci dit, un long chemin reste a parcourir, et les 
differents partenaires bilateraux, mais aussi le systeme 
des Nations Unies, sont appeles a soutenir pleinement 
la Republique democratique du Congo pour retablir 
son autorite sur Fensemble de son territoire national et 
reussir ses reformes institutionnelles, sa reconciliation 
nationale et son developpement humain. Les pays de la 
region ont pour leur part l’obligation de mettre en oeuvre 
rapidement, pleinement et de bonne foi leurs engagements 
respectifs consignes dans l’Accord-cadre, notamment 
ceux relatifs au strict respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de la Republique democratique du 
Congo. 

Nous encourageons ainsi l’Envoyee speciale, 
M me Mary Robinson, en coordination avec le 
Representant special du Secretaire general pour la 
Republique democratique du Congo, a continuer a 
accompagner, coordonner et evaluer la mise en oeuvre 
de ces engagements. 

La Republique democratique du Congo occupe 
une place privilegiee au cceur de notre continent 
africain. Elle dispose d’un enorme potentiel economique 
et humain. Sa stability et sa prosperity ont un impact 
direct sur l’ensemble de ses voisins. Le processus actuel 
est en mesure de lui assurer, ainsi qu’a la region des 
Grands Lacs, la stability tant recherchee, et de liberer 
les energies de ce vaste pays et de la region toute entiere. 

Le Maroc, qui a toujours ete aux cotes du peuple 
congolais dans les moments difficiles de son histoire 
et qui a ete de toutes les operations de maintien de 
la paix conduites par les Nations Unies dans ce pays 
maintiendra son engagement en faveur de l’unite 
nationale, de l’integrite territoriale de ce pays et de la 
stability de Fensemble de la region des Grands Lacs. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, et vous demande 
de bien vouloir tout particulierement transmettre 
au Secretaire d’Etat, M. John Kerry, tous nos 
remerciements pour sa presence a nos cotes, qui a mis en 
relief l’importance du present debat. Nos remerciements 
s’adressent egalement a la delegation des Etats-Unis, 
qui a inscrit cette question au centre des reflexions et 
des actions dont le Conseil a la responsabilite. II est 
egalement encourageant de constater la presence a nos 
cotes de ministres et d’autorites de la region, ainsi que 


de Fensemble de la communaute internationale. Nous 
remercions particulierement de leur participation le 
Secretaire general, le President de la Banque mondiale 
et l’Envoyee speciale du Secretaire general pour la 
region des Grands Lacs, M me Mary Robinson. 

LArgentine est convaincue que les premieres 
mesures prises en vue de la mise en oeuvre de FAccord- 
cadre pour la paix, la security et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, signe 
en fevrier, seront Foccasion d’aborder globalement 
les causes profondes des problemes de la region, de 
jeter les bases d’un developpement politique, social et 
economique durable et d’instaurer la paix a long terme. 
Le principe de la responsabilite partagee sur lequel 
repose l’Accord-cadre implique decidement les pays 
de la region mais c’est egalement une interpellation 
morale et politique faite a la communaute internationale 
en termes de presence, de cooperation et de suivi de 
l’Accord. 

Nous renouvelons notre appui a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo dans la tache qui lui 
est confide : proteger les civils, dans le plein respect des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
LArgentine estime que si la Brigade d’intervention 
constitue, comme 1’a dit le Secretaire general, un aspect 
supplemental d’une solution globale a long terme a 
la situation que connait la region, c’est au premier chef 
aux gouvernements et a leurs forces armees qu’incombe 
la protection des civils et de Fintegrite territoriale des 
Etats. 

LArgentine considere comme une priority absolue 
la necessity que les gouvernements et les peuples de la 
Republique democratique du Congo et des pays de la 
region assument et concretisent cet imperatif - « plus 
jamais ?a! » - face aux violations du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme qui continuent 
d’etre commises, en particulier par les groupes armes 
de differentes obediences. 

Nous sommes tout particulierement preoccupes 
par les allegations selon lesquelles ces crimes seraient 
egalement commis par certains membres des forces 
de security gouvernementales. Nous exhortons le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a approfondir les transformations democratiques 
des secteurs de la security, de la justice et de la defense, 
indispensables sur le plan institutionnel. 
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Nous appelons les Etats signataires a honorer 
pleinement l’engagement pris de ne tolerer ni n’appuyer 
aucun groupe arme, de ne fournir aucune protection aux 
individus accuses de crimes de guerre, crimes contre 
l’humanite, actes de genocide, ou crimes degression 
ou qui violent le regime des sanctions de l’Organisation 
des Nations Unies. La lutte contre l’impunite est une 
condition necessaire a la paix durable. 

Nous considerons que, face a la situation de 
vulnerability des personnes deplacees et refugiees, 
l’intervention humanitaire s’impose dans l’immediat, 
mais que le droit de tous et de toutes a une vie digne 
viendra d’initiatives comme celles que menent les 
gouvernements de la region eux-memes et les Nations 
Unies, la Banque mondiale et d’autres partenaires 
et donateurs, qui apporteront leur contribution pour 
mettre en place des travaux d’infrastructure et des 
projets de developpement humain, de croissance 
economique durable et d’integration sociale qui, 
comme l’a dit M me Robinson, comportent en soi des 
dimensions liees aux droits de l’homme, a la parite des 
sexes, a l’integration des jeunes, et a la protection de 
l’enfance. De meme, une gestion et une exploitation des 
ressources naturelles qui se fassent dans des conditions 
legales, legitimes, justes, responsables et transparentes 
sont au cceur de la solution en vue d’une paix et d’un 
developpement durables. 

II y a quelques jours nous avons re?u un rapport 
de la prestigieuse organisation Human Rights Watch, 
dans lequel figure le temoignage d’une enfant de 12 ans 
partie acheter du sucre avec ses amies : 

« J’ai vu un soldat du M23. Je me suis mise a 
courir. Le soldat m’a rattrapee et m’a dit qu’il 
allait me tuer parce que j’avais essaye de fuir. Je 
n’ai plus rien dit. J’avais tres peur. Alors il m’a 
violee. J’ai crie mais il m’a mis la main sur la 
bouche. » 

L’Argentine et la communaute internationale sont 
convaincues que nous aurons eradique la pauvrete, la 
peur, l’insecurite et la violence lorsque nous n’entendrons 
plus - et quand les annales de l’histoire de l’humanite, 
y compris celles de la Republique democratique 
du Congo et des pays de la region ne comporteront 
plus - de temoignages comme celui de cette enfant de 
12 ans. Nous formons le vceu que la presente seance, 
convoquee par votre delegation, Monsieur le President, 
nous permette d’aller dans cette direction. 


M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
remercie la delegation des Etats-Unis de son initiative 
de convoquer le present debat et le Secretaire d’Etat, 
M. Kerry, de sa presence. Je remercie egalement le 
Secretaire general et son Envoyee speciale pour la 
region des Grands Lacs, M mc Mary Robinson, pour la 
Constance de leur engagement et leur role dynamique, 
ainsi, bien sur, que les intervenants dont nous avons 
apprecie les observations penetrantes. 

Comme le montre l’affluence constatee a la 
seance d’aujourd’hui, nous sommes a un moment 
charniere dans la recherche d’une paix et d’une securite 
durables dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et la region des Grands Lacs. Nous devrions 
etre honteux du bilan epouvantable de ce conflit : 
la mort de plus de 5 millions, voire 6 millions, de 
personnes, le deplacement de millions d’autres et les 
abominables violations des droits de l’homme subies 
par d’innombrables hommes, femmes et enfants. 
Aujourd’hui, la Republique democratique du Congo 
stagne dans les trefonds de l’lndice de developpement 
humain de l’ONU. 

L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region offre la meilleure occasion qui soit de mettre 
un coup d’arret definitif a l’engrenage de la violence 
et de l’instabilite. Nous vivons un moment d’espoir 
grace au role assume et aux efforts entrepris par les 
gouvernements et organisations de la region, en etroite 
cooperation avec l’ONU et le Secretaire general lui- 
meme, et maintenant avec la Banque mondiale. 

Le genie potentiel de l’Accord-cadre reside dans 
le fait que, pour la premiere fois, toutes les parties 
concernees ont clairement assume l’engagement 
d’integrer les differents efforts menes sur les plans 
politique, securitaire et du developpement, autant 
de conditions essentielles si l’on veut s’attaquer aux 
causes profondes de l’instabilite. Le recent voyage 
effectue conjointement par le President de la Banque 
mondiale et le Secretaire general est l’illustration de ce 
qui devrait constituer une dynamique cruciale pour la 
region. Des signes precoces encourageants ont pu etre 
observes s’agissant de la suite donnee aux engagements 
pris dans le cadre de l’Accord, mais ils se melent, 
cependant, a bien des piqures de rappel de tous les defis 
redoutables qui nous attendent. Les attaques menees par 
le Mouvement du 23 mars et les luttes intestines au sein 
des Lorces armees de la Republique democratique du 
Congo (LARDC), pres de Goma, se poursuivent. Rien 


13-40734 


35 



S/PV.7011 


que la semaine derniere, les attaques perpetrees par les 
Forces democratiques alliees a Kamango ont force plus 
de 65 000 refugies a fuir vers l’Ouganda. Nous prenons 
note des avertissements formules ce matin par le 
Ministre ougandais des affaires etrangeres, M. Kutesa, 
sur les Forces democratiques alliees. 

La priorite immediate doit etre de veiller a ce 
que tous les signataires prennent des mesures concretes 
pour s’acquitter des engagements qu’ils ont souscrits 
en vertu de l’Accord-cadre. S’ils n’honorent pas ces 
engagements, ils devront rendre des comptes a leurs 
propres citoyens, a la societe civile, a leurs voisins 
de la region, ainsi qu’a 1’ensemble de la communaute 
internationale, notamment au Conseil de securite. 

L’Australie se felicite des efforts initiaux deployes 
par le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo pour lancer des reformes majeures. La 
creation du mecanisme de suivi national en Republique 
democratique du Congo est une etape importante, tout 
comme la reunion inaugurant le Mecanisme de suivi 
regional « 11+4 » et la mise sur pied du Comite d’appui 
technique. La mise en place de criteres realistes et 
appropries sera toutefois indispensable pour garantir le 
succes de 1 Accord-cadre. II est imperatif qu’un vaste 
accord soit trouve sur les criteres specifiques et sur la 
fagon de les ameliorer d’ici a la prochaine reunion du 
Mecanisme de suivi regional prevue a New York en 
septembre. 

Tous les signataires se sont engages en vertu 
de l’Accord-cadre a ne pas s’ingerer dans les affaires 
interieures des pays voisins, et a ne pas tolerer, ni 
fournir une assistance ou un soutien quelconque a des 
groupes armes. Toute collaboration entre les FARDC 
et les Forces democratiques de liberation du Rwanda 
doit cesser, de meme que tout appui au Mouvement du 
23 mars. II ne saurait y avoir de paix tant que cet appui 
perdurera. 

S’agissant brievement de certains des principaux 
problemes et priorites pratiques qui se profilent, la 
poursuite de violations graves des droits de l’homme et 
d’actes de violence sexuelle generalisee commis par les 
groupes armes et par les FARDC sapent les fondements 
d’une paix durable. Lors d’une manifestation qu’a 
co-organisee l’Australie cette semaine, nous avons 
pu entendre de premiere main les repercussions du 
recours au viol comme arme de guerre pour detruire 
les communautes de la Republique democratique du 
Congo. L’impunite ne saurait etre toleree. II est essentiel 
que des mesures decisives soient prises pour prevenir de 


telles atrocites, et pour enqueter sur ces crimes et d’en 
poursuivre les auteurs. A cet egard, Faction de la Cour 
penale internationale merite notre plein appui. 

II est egalement essentiel que les reformes 
du secteur de la securite s’intensifient. C’est le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo qui est responsable, en dernier ressort, de la 
securite. II est done essentiel qu’elle dispose d’une 
armee professionnelle et efficace. Les capacites et la 
discipline des FARDC, ainsi que leur cooperation avec 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), y compris avec la Brigade d’intervention, 
seront determinants pour garantir le succes des efforts 
deployes dans les Kivus. II faut enfin accorder une 
veritable priorite au desarmement, a la demobilisation 
et a la reintegration. La circulation non reglementee 
des armes legeres et l’incapacite a mettre en oeuvre des 
strategies efficaces de reintegration constituent en soi 
des causes profondes et des facteurs de conflit. 

L’implication et le role premier plan des femmes 
tant dans la reforme du secteur de la securite que 
dans les processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration, tout comme leur participation directe dans 
la mise en oeuvre l’Accord-cadre, sont indispensables 
pour instaurer une paix a long terme. Les efforts que 
deploie l’Envoyee speciale, M me Robinson, pour garantir 
leur participation pleine et effective, notamment grace 
a la recente Conference de Bujumbura, sont attendus 
depuis longtemps, augurent bien de l’avenir et nous 
rassurent. 

Pour finir, l’Australie reaffirme son ferme 
appui a la MONUSCO et au deployment de la Brigade 
d’intervention, et exprime saprofonde gratitude auxpays 
fournisseurs de contingents. La Brigade d’intervention 
ne peut, bien entendu, pas etre consideree comme une 
panacee ni comme un substitut aux responsabilites qui 
incombent a la Republique democratique du Congo. 
Ce qu’elle peut faire, et ce pour quoi le Conseil l’a 
creee, c’est agir comme un disjoncteur pour permettre 
au Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo de mettre en oeuvre les reformes necessaires et 
de s’attaquer aux causes profondes du conflit. 

La creation de la Brigade etait une decision 
historique et risquee de la part du Conseil, decoulant 
d’une frustration certes, mais plus encore d’une 
necessity. La Republique democratique du Congo 
et ses voisins ont cree l’environnement favorable 
indispensable a un nouveau depart, mais la mise en route 
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sera evidemment decisive. Le Conseil lui-meme doit 
continuer d’accorder une attention lucide et constante 
a la Republique democratique du Congo en vue de 
renforcer les incitations au changement et de briser les 
tendances cycliques du passe. Nous savons tous qu’il 
s’agit d’un moment veritablement crucial; nous devons 
faire en sorte qu’il apporte des transformations. 

II me semble qu’il existe un proverbe congolais 
qui dit que « peu importe la force avec laquelle vous 


jetez un poisson mort dans l’eau, il ne nagera pas pour 
autant ». Le cadre de l’espoir est plus vivant que jamais, 
et nous devons faire en sorte qu’il puisse nager. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la 
presente seance. Je me propose done, avec l’assentiment 
des membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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